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M. Estèbe, rapporteur de la commission } En tant que: rapporteur d’une décision 
ul Aus du règlement et de la comptabilité, Mes- | unanime, j'invite donc l’Assembiée à ra- 
CONCES dames, messieurs, je m'excuse de remon- | tifier sans débat cette liste de présenta- 

ter aujourd’hui encore à cette tribune. de. tion. (Assentiment.) 

à le fais que sur l'initiative amicale du : NE PART 

M. le président. MM, Boluix-Basset et | Me /€ cour : : M. Raymond Barké. Je tiens à signaer 
président de Ja commission, élant moi- que M. Mahoukou (Prosper). indiqué 


Borrey demandent un congé à partir du 
10 mars et M. Ibrahim Babikir demande un 
congé à parlir du 12 mars. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces con- | 


œCc 
o 

Conformément à l'articie 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’'Assemb.ce. 

Il n'y a pas C'opposilion ?.… 

Les congés sont accordés. 

ART 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. Gueye 


Momar Diim un rapport, fait au nom de Ja 
J Î 


commission des affaires économiques, sur 
la proposition n° 40, présentée par M. Au- 
bert et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures utiles pour assurer 
une répartition équitable de graines d’ara- 
chides de l'Afrique occidentale française 
entre ] 


(récolte 1917-1918), ’industrie mé- 
tropolitaine et ceile des territoires d’outre- 
me. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


5 


VOTE SANS DEBAT DES CCNCLUSIONS D'UN 
RAPPORT SUR UNE DEMANDE DE LEVEE 


D'IMMUNITE PARLEMENTAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat des conclusions du rap- 
port de M. Begarra, sur la demande de 
levée d'immunité parlementaire formulée 
contre ün membre de l'Assemblée. 


Le rapport a été distribué sous le n° 94. 
La commission d tion a conclu à 
l'unanimilé au rejet de la demande de 


:e d'immunité par.ementaire. 


‘instru 


< % 

Conformément à l’article 8 du règlement, 
l’Assemblée doit statuer par serutin public 
sur les conclusions de la commission d’ins- 
truction. 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en assurent le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat Qu dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants... PÉTER ! 
Majorité Misco à 09 
Pou loption...... 117 
C Ut és + de 0 0e . 9 


donté à J'unanimité. 


L'Assemblée 9 
(Appliaudissements.) 


Gi 


FIXATION DE LA PROCEDURE DE DESIGNA- 
TION DE CINQ DELEGUES AU CONSEIL ECO- 


NOMIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja fixation de la procédure di désignation 
par l'Assemblée de l'Union française de 
‘Jégués au Conseil économique, choi- 


cn délèg 
indidats présentés par les 


parmi les 


rganismes représentatifs des terriloires 
d' tre-m 

Dans ] discussion général, }a parole 
est à M. Estèbe, rapporteur, 























| 
| 
| 
| 


même membre de la commission du rè- 
glement et de la comptabilité et seul sur- 
vivant de la sous-commission de cinq 
memiæes dont le rapporteur, plus quali- 
lié que moi, M. Coquart, est absent. 


M, Aïfred Bour, président de la commis- 
sion, Pour raison de maladie. 


M. le rapporteur. Ia tâche m'est ainsi 
dévolue de vous présenter un rapport ver- 
bal, qui, je l'espère, ne soulèvera aucune 
discussion, puisqu'il a réalisé l’unanimité 
au sein de notre commission. Le nn «hp 
écrit doit vous être remis dans quelques 
instants. 

Il s’agit, pour moi, de rapporter, au 
nom de Ja commission du règlement et 
de Ja comptabilité, les conditions de dési- 
gnation par l'Assemblée de l’Union fran- 
caise des cinq membres qui doivent ètre 
délégués auprés du Conseil économique. 

A cet effet, la commission du règlement 
et de la comptabilité a désigné une sous- 
comimiion composée de cinq membres 
et à adoplé à l’unanimité les Conclusions 
précises et objectives de son rapporteur, 
M. Coquart. 

La commission a d’abord étudié la pro- 
cédure de désignation de ces cinq mem- 
bres, Elle s'est trouvée d’accord pour ap- 
pliquez par extension l'article 28 de notre 
règ.ement, que je vous rappelle: : 

« Lorsque le Gouvernement invite J’A6- 
semblée à désigner des membres pour la 
représenter dans un organisme extra-par- 
lementaire,.Jle président, après avis du 
Bureau, invite la ou les commissions com- 
pétentes à proposer les candidats. » 

Dans ces conditions, il y a lieu de pro- 
céder à l'affichage, pendant une heure, au 
début de cette séance, de la liste des can- 


didats. 

Si cette liste n’a pas suscité l’opposi- 
tion d'au moins vingt membres de 
l’Assemblée, cette dernière sera considé- 
rée comme l'ayant ratifiée sans débat, 


En deuxième dieu, après avoir ainsi dé- 
terminé Ja procédure de désignation de 
ces cinq candidats, Ja commission — et 
ce fut pour elle une tâche un peu plus 
délicate — s'est mise d'accord pour éta- 
lir une liste de présentation des candi- 
qui fait :'objet de la proposition que 
je rapporte devant vous, 

Finalement, anrès s'être accordée soit 
par vote, soit dans la majorité des cas, 
par. entente amiable, la commission 
adopte à J'unanimité Ja liste de présenta- 
on de Ja sous-commission et la complé- 
tant, pour le cinquième candidat, par un 
vole, propose à votre agrément, sans dé- 
bat, la liste ci-dessous: 

M. Guinaudeau (Henri), représentant la 
chambre de commerce de Tananarive et 
Tamatave, pour l'océan Indien; 

M. Lawrence (Antoine), représentant la 
coopérative. des travailleurs de l’agricul- 
tue, pour l'Afrique occidentale française; 

M. Magé (Raymond), représentant les 
coopératives et syndicats agricoles de la 


Nouvelle-Calédonie, pour flocéan Pacifi- 
que ; 
M. Mahoukou (Prosper), représentant 


l'Afrique équatoriale française ; 

M. Monthe (Paul), représentant Ja coo- 
péralive agricole de l'élevage, pour le Togo 
et le Cameroun, 


nn, 0 





comme candidat pour Les territoires de 
l'Afrique équatoriale francaise, à été pro- 
posé, en réalité, par le conseil représen- 
latif du Moyen-Congo, sur présentation 
des organisations syndicales et coopéra- 
tives du territoire. 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion. Nous basant, comme l'a dit M. le rape 
porteur, sur l'article 28 du règlement, 
nous vous demandons, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir faire afficher, pen- 
dant une heure, la liste des candidats, 

S'il n°v à pas d'opposition. il vous sera 
loisible, dans une heure, de les procdamer 
élus. 

M. le président. Monsieur le présidenf 
de la commission, je suis d'autant plus 
heureux de votre remarque que le rap- 
port qui vient d'être distribué ne compor- 
tait pas, à proprement parler, de conciu- 
sions. 

Je vais donc ordonner l'affichage de a 
liste lue par M. Estèbe et, ultérieurement, 
je consulterai l’Assemblée sur son adop- 
tion. 

M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. Je voudrais bien vo‘e# 
dans la clarté et non pas dans un tunnel, 
J'aurais aimé entendre parfaitement les 
noms de tous les candidats au Conseil éco 
nomique et connaître leurs titres pour me 
faire une opinion directement et non par 
personnes interposées, seraient-ce ceilcg 
des présidents. Mouvements divers). 


M. le président, Mon cher collègue, le 
présideot et le bureau ne sont pour #ien 
dans cette affaire. Si vous vouiez des pré- 
cisions, denandez-ies à la commission. 


demande à l’Assent- 
se 


M, Cianfarani. J° d J'AS 
mblée qui doit vo- 


biée puisque c’est 1 


: 
ter, 


M. le président de la commission. Notre 
aimæble collègue, M. Cianfarani, n’a sans 
doute pas lu'le rapport qui vient d'être 
distribué, Comme il est très court, je pence 
que la plupart de nos collègues-ont eu le 
temps de le lire. Ce: rapport vous informe 
que la commission du règlement -était 
chargée de faire à l'Assemblée un rapport 
eur ces désignations de candidats au Con- 
seil économique. Elle vous "à propose; 
comme M, le rapporteur vous l’a dit, cinq 
noms, puisqu'il y avait cinq mpostes à 
pourvoir. Ces noms, vous les avez. Je vois 
quelques collègues faire des signes de «é- 
négation. J'en suis très surpris, car le rap- 
port a été mis en distribution au début 
de la séance. S'il y a eu des irrégularités 
dans cette distribution, la commission n'y 
est pour rien. 

M. Estèbe, rapporteur de la commission 
donné 


: 
1eS 
’AS 


du. règlement, vous a d’ailleurs d 
connaissance verbalement à la tribune 


des noms des candidats, qui sont par ail- 
leurs inscrits dans son rapport. 

Je vous rappelle qu'aux termes des 
textes qui régissent à Ja fois le Conseil 
économique et l’Assemblée de YUnion 
française, et particulièrement du décret 
du 2% février 1947, les délégués au "Con- 
seil économique sont à désigñer de cer- 
taine manière et notamment — je cite le 
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décret — « cinq candidats désignés par 
l'Assemblée de l’Union française sur les 
listes présentées par la Chambre de com- 
merce de Tananarive et Tamatave pour 
l'Océan indien, le Syndicat des travail- 
leurs de l’agriculture pour l'A. O0. F., la 
Coopérative et le Syndicat agricole de Ja 
Nouvelle Calédonie pour l'Océan Pacifique, 
Ja Coopérative agricole dé l'élevage pour 
le Togo et le Cameroun. » 

Votre commission s'est strictement con- 
formée aux prescriptions du décret et 
vous à proposé un candidat pour chacun 
des territoires , visés par 1e décret en 
question. 

IL vous est, bien entendu, loisible de 
discuter et mème de repousser les con- 
clusions de la commission. Je vous rap- 

elle qu'étant donné la procédure insti- 

uée par l’article 28 de notre règlement, il 
faudrait vous réunir au nombre de Mag À 
pour vous opposer à la liste que M. le 
président va faire afficher. 


M. Cianfarani. Les méthodes de discus- 
sion de cette. Assemblée ne sont pas logi- 
ques. On demande à des hommes cons- 
cients d'émettre un vote. Ces hommes ont 
la prétention d'être éclairés sur tous les 
candidats et non pas seulement sur ceux 
qui figurent sur la liste. 


M. le président, Le bureau ne demande 
qu'une chose, c'est que vous soyez éclairé. 
Vous considérez-vous comme tel ? 

Per Cianfarani. Non, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. Réunissez vingt signa- 
tures, si vous entendez vous opposer aux 
conclusions du rapporteur. 


M. Giard. Nous demandons l'ajourne- 
ment du vote. 


M. le président. Je vous signale, mon- 
sieur Giard, que nous nous pronon- 
cerons dans quelques instants sur la dé- 
signation des candidats. Par conséquent, 
si vous voulez vous en prendre à la pro- 
cédure elle-même, il vous faut réunir 
vingt eignatures pour demander le rejet 
des conciusions du rapporteur. 

La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je suis quelque peu 
surpris de l'objection qui nous est pré- 
sentée par M. Cianfarani. Je me permets 
de lui faire remarquer que tous les groupes 
sont représentés à la commission du règle- 
ment. D'autre part, cette commission a 
constitué une sous-commission au sein de 
laquelle tous les groupes étaient égale- 
ment représentés. L'accord s’est donc fait 
avec da participation des représentants de 
toutes les fractions de cette Assemblée, 


Je pensais que M. Cianfarani, comme 


tous nos coilègues d’ailleurs, avait été très : 


exactement informé d'un travail dont je 
me permets de dire qu’il a présenté quel- 
ques difficuités, mais que nous avons 
essayé de résoudre avec le maximum 
d'équité, compte tenu à la fois de la com- 
pétence des candidats et de leur «ombre. 

Car, mon cher collègue, nous avons eu, 
je crois, de 200 à 250 candidats. H s’agis- 
sait de mettre d'accord tous les représen- 
tants des groupes, il s'agissait de tenir 
compte de tous les éléments de qualifica- 
tion et ils sont nombreux, car la qualifica- 


tion provient, pour une part, dans certains | 
cas, d’un passé incontestablement intéres- 


sant sur le pian de l’action économique ; 
dans d'autres cas, de l'influence exercée 
au sein même de certains territoires. Nous 
avons donc estimé qu'il fallait, en parti- 
culier, laisser la porte ouverte à la repré- 
sentation pour les autochtones. 





Je ne veux pas insister, Je crois que 
nous nous sommes livrés à cinq ou six à 
un travail laborieux, que aous l'avons 
accomp:i, permettez-moi de le dire, avec 
le maximum d'honnéteté, J'ajouterai que 
nous avons Cru rendre service à cetle 
Assemb'ée en lui apportant un travail 
qu'eile aurait pu difficilement mener à 
bien, si vous mesurez les difficu:tés qu'au- 
rait présenté pour vous le fait d'è're 
saisis d’une quantité considérable de dos- 
siers, sans examen préalable. 

C'est dans ces conditions que, pour sim- 
plifier les choses, et estimant par avance 
que nous aurions votre confiance, nous 
vous avons proposé la 2 pme dont 
M. le rapporteur tout à l'heure vous à 
dit quelques mots. 

Pour ma part, après le travail que nous 
avons essayé de faire, je me permets 
d'insister auprès de vous pour que cette 
procédure recueille votre agrément, (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président, Je veux en queiques 
mots, après M. Juge, essayer de simpli- 
fier et d'éclairer la question, à la lumière 
de l'article 28. 

Vous ÎÊtes saisis par la commission de 
cinq noms qui vont être affichés; après 
quoi, conformément à l’article 28, si des 
oppositions se manifestent parmi vous à 
cette liste de cinq noms, il conviendra 
qu'elles soient revètues de vingt signatu- 
res au cours de l'affichage ; et, à l'expira- 
tion d'un délai d'une heure, la question 
séra à nouveau posée, 

Mais, le rapporteur ayant conclu, il ap- 
partient au président d’ordonner f'affi- 
chage, ce que je vais faire. 

Vous avez donc un déiai d'une heure 
pour formuler les oppositions que vous 
pourriez avoir à faire. 

L'affichage est ordonné, 


PE 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION TENDANT A SUPPRIMER L'OBLI- 
GATION DE CONSTITUER DES GRENIERS DE 
RESERVES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion dé la proposition de résolu- 


! tion de MM. Boubou Hama, d'Arboussier, 


Mamadou Coulibaly, Dadet, Léon, Duque- 
roix, Donnat, Joannin et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 


. africain et des membres du groupé com- 


muniste et apparentés, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi sup- 
primant, pour tous les territoires de l’Afri- 
que occidentale française, l'ob'igation de 
constituer des greniers dits de réserves, de 
disette ou de soudure. 

. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur. 


M. Gueye Momar Djim, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l'agri- 
culture au eu à connaître de la propo- 
eition n° 71, par laquelle les signataires 
suggéraient à l'Assemblée d'inviter l'As- 
semblée nationale à voter une loi suppri- 
mant, pour tous les territoires de l’Afri- 
que occidentale française, l'obligation de 
constituer des greniers dits de réserves, 
de disette où de soudure, 

La commission de l'agriculture nous a 
chargés de faire Le rapport qui suit: 


Le décret du 17 janvier 19%, qui oblige 
les paysans noirs résidant en Afrique occi- 
dentale française à constituer des greniers 
dits de réserves, de disette ou de soudure, 


| a été, à notre sens, dicté sans aucun doute 


+ 


? 


par la grande nécessité d'enrayer la fa- 
mine qui s'était installée à l'état endémi- 
que dans certaines contrées de cette fédé- 
ation. 

Le principe de ce décret, basé sur l'im- 
prévoyance mythique du « noir », élait 
d'empêcher l'indigène de gaspiller sa pro- 
pre récoite. II fut jugé néceæaire de con- 
traindre le payean à mettre de côté, dès 
sa récolte, dans un grenier ou silo spé- 
cial, une quantité de céréales -nécessaires 
à sa subsistance et à celle de sa famiie 
pendant la période dile de soudure. 

D'un but apparemment louable, le dé- 
cret, à l'usage, souleva de multiples cri- 
tiques que nous allons examincr. 

En effet, les greniers disséminés dans 
les champs et dans les villages, étaient dif- 
ficilement contrôlables pour le vérificateur 
qui circule en auto. Il fallut donc transpor- 
ter les greniers de réserve sur la route 
carrossable de M. le vérificateur, et cette 
nouvelle corvée de portage n'a gas trouvé 
d'obédience auprès du cultivateur qui n’en 
ä pas vu Ja raison. 


La rigidité du règlement qui fixait em- 
piriquement la quantité de céréales que 
1e cullivateur devait réserver embarrassait 
beaucoup de cultivateurs de bonne foi dé- 
faillants, soit du fait des déficiences da 
récoltes à cause de l'insuffisance des 

luies, soit à cause de l'absence effective 
des hommes recensés qui, après le recen- 
sement, sont partis dams l'armée ou dans 
les camps de deuxième portion sur ordre 
administratif. Pour toutes ces raisons, le 
paysan de bonne foi pouvait se trouver 
dépourvu de la quantité de céréales néces- 
saires. 


La rigidité du règ'ement et son applica- 
tion implacable créaient des difficultés de 
toutes sortes. Disons, dans une courte di- 
gression, que l’utilisation, en Afrique oc- 
cidentale française, des travailleurs dits 
de deuxième portion ou de deuxième con- 
tüingent, est beaucoup plus impopulaire 
en Afrique que le service du travail forcé 
en Allemagne d’une récente époque dite 
« de | » Je dis « beaucoup plus », 
car Si la deuxième a pu trouver une poi- 
gnée de volontaires, la premiere n'en a 
Jamais eu un seul. 

Pour en revenir aux greniers dits de 
réserve, l'expérience a prouvé que, lors- 
que les sociétés de prévoyance s'étaient 
révélées, par une mauvaise organisation, 
sociétés d'imprévoyance, l'administration 
locale a trouvé le système des greniers 
de réserve pour dégager sa propre respon- 
Sabilité dans les disettes que + réquisi- 
tions de vivres, opérées par elle, ont sou- 
ventes fois créées. 


Nous croyons quant à nous, ainsi qu'il 
est dit dans Fexposé des motifs, que cer- 
tains chefs de cantons profitaient de l'ap- 
plication d'un règlement aveugle pour 
prendre aux paysans ici une chèvre, là un 
Inouton, pour pénaliser ceux qui ne pou- 
vaient présenter les greniers requis, ou 
couvrir les défaillances; tout ce qu'il fal- 
lait pour inspirer au philosophe sa bou- 
tade : « O justice, que d'injustices on 
commet en ton nom! » 


Considérant le vœu unanime du conseil 
général de la colonie du Niger et le vœu 
unanime du Grand conseil de l'Afrique oc- 
cklentale française rapportés par la propo- 
sition tendant à recommander à l’adminis« 
tration l'atbrogation du décret du 17 jan 
vier 1995 et les textes réglementant le 
même objet; 

Considérant que le conseil génér 


| con let la 
Grand conseil, émanation 


5 directes du peu- 





ple, délibérant en Afrique par le vœw 
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qu'ils ont émis, suffisent pour écarter tou- 
tes les opprchensions de ceux qui en 
avaient ; 

Pour ces motifs, votre rapporteur a con- 
clu à l'adoption de la proposition de réso- 
lution suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vile l’Assemblée nationale à voter une loi 
suppr.mant, pour tous les territoires de 
l'Afrique occidentale française, l'obliga- 
tion de constiluer des greniers dits de ré- 
serves, de disette ou de soudure. 

« Elle lui propose le texte suivant: 

« Art: 27, Dans tous les territoires 
de l'Afrique occidentale française, l’obli- 
galion de constituer des greniers dits de 
réserves, de disette ou de soudure est et 
demeure abrogée, » 

« Art. 2. — La présente loi abolit toutes 
dispositions législatives et réglementaires 
antérieures relatives à cette obligation, à 
quelque titre que ce soit; » 

« Art. 3. — Sont amnistiées toutes les 
peines et amendes prononcées en applica- 
tion de ces lois et réglements. » 

L'article 4 de la proposition qui nous 
tlait soumise s'exprimait ainsi: « Toute 
constitution de greniers de réserves, obli- 
gatoire par voie administrative, et con- 
traire à la loi du 11 avril 1946 sur l'aholi- 
lion du travail forcé, est interdite sur l’en- 
semble des territoires de FJ'Union fran- 
Ççaise, » La commission n'a pas adopté cet 
article et, après différentes controverses, 
une proposition de synthèse a été adoptée 
par la majorité de la commission. Je vous 
en donne lecture : 

« Art. 4. — L'autorité locale prendra 
toutes dispositions pour constituer des 
stocks de réserves alimentaires par le tru- 
chement des coopéralives agricoles exis- 
tantes ou à créer, ou tous organismes eol- 
lectifs fondés sur la libre association, en 
harmonie avec la loi constitutionnelle du 
11 avril 1946. » 

L'Assemblée verra facilement une légère 
nuance entre le texte proposé à la com- 
mission et celui que celle-ci a adopté. Des 
commissaires, placés dans un cas de 
conscience, se sont vus moralement obli- 
ués, en détruisant une réglementation 
inadéquate, de proposer en lieu et 
place quelque chose de constructif. Ins- 
irés par ce souci, ils ont cru devoir 
ire des recommandations aux assem- 
blées locales ou à l'administration locale, 
afin que des dispositions harmonieuses 
soient prises ne présentant pas de contrain- 
tes comme l'aurait fait la première ré- 
glementation, mais basées sur la libre 

tion, atin de mettre les populations 
à l'abri de la famine qui peut assaülir un 
territoire, famine résultant des pluies, Ges 
raisons almosphériques ou autres, 

Pour c« Ja commission unanime 
a adoplé un de M. Lapart 


ses 


ass) 


s motifs, 
amendement 


qui est devenu J'article 4 dont je viens 
de donner lecture, et elle s’en remet à 
la sagesse de l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Boubou Hama, président de la com- 
mission, J'ajouterai simplement aux décla- 
rations de M. le rapporteur que la commis- 
sion n’a pas adopté l’article 4 modifié à 
l'unanimité, mais à la majorité. 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
re y. 


M. Borrey. Mesdames, messieurs, je n’in- 
terviens pas seulement au nom du groupe 





des indépendants d'outre-mer, mais aussi 


en mon nom personnel, parce qu’aujour- 
d'hui cette affaire de greniers de réserves 
est, au départ, une affaire nigérienne. 

Je suis contre les greniers de réserves. 
Moi aussi. je veux vous dire combien ce 
système de Ja double réserve est consi- 
déré par les citoyens autochtones comme 
une corvée, d'autant plus que certains 
chefs de cantons ne gardent pas toujours 
l'esprit du bien collectif. 

Je ne reprendrai pas l'argumentation ex- 
posée par mon collègue, M. Boubou Hama. 
Elle est parfois peut-être un peu trop par- 
tisane. Il est parti à l’assaut des greniers 
de réserves, et c’est un vigoureux guerrier. 
(Sourires.) 

Où je ne peux le suivre, c'est sur le 
texte de loi inclus dans sa proposition de 
résolution. 

Je ne critiquerai pas en détail les arti- 
cles de cette loi. L'article 1 s'applique 
à l'Afrique occidentale française; Farti- 
cle 4 à l’ensemble de l’Union française, 
Tout cela a été vraisemblablement rédigé 
avec trop de précipitation et, je me per- 
mets de le dire franchement à mon ami 
et collègue M. Boubou Hama, avec peut- 
être un manque de réflexion qui m'étonne. 

Il faut savoir démolir une vieille mai- 
son devenue inhabitahie, mais il faut en 
même temps s'assurer qu'une maison 
neuve rempiace immédiatement l'an- 
cienne. (Très bien! très bien!) 

Ce que je reproche au texte de M. Bou- 
bou Hama, c’est qu'il n’est pas constructif. 
On sent trop que c’est un acte de foi et, 
peut-être aussi, un peu de parti pris. ke 
procédons pas, mes chers collègues, éans 
cette Assemblée, comme Don Quichotte, 
qui ne réfléchissait pas toujours aux con- 
séquences. 

En fait, la loi du 11 avril 1946 n’a 
aucunement besoin d’être citée. Il ne s'agit 
pas de pourfendre des textes qui n’exis- 
tent plus, Il n’y à jamais eu, il n'y a pas 
de loi qui oblige les citoyens de l'Union: 
française à constituer des greniers de ré- 
serves. 11 y avait des décrets locaux, géné- 
raux, qui obligeaient les indigènes d'outre- 
mer à constituer des greniers de réserves, 
mais tout cela est lettre morte. Il n'y a 
p.us de sujets, il y a des citoyens. Aucune 
législation n’a barre, dans ce sens, sur 
des citoyens. Alors, n’enfonçons-nous pas 
des portes! É 

Que nous rappelions à l'administration 
que l’époque des greniers de réserves est 
révolue, qu’il faut qu’elle se préoccupe de 
la question si importante des réserves ali- 
imentlaires, surtout en pays sahélien, ceia 
est nécessaire et urgent. Mais ne Jui lais- 
sons pas la possibilité de se désintéresser 
de ce problème crucial. Nous nous réveil- 
lerions em plein drame, avec Ja faim au 
ventre, et l'administration se moquant, se 
gaussant de notre imprévoyance coupable 
de n'avoir pas posé le problème des con- 


séquences. 
Non. il ne faut plus voir certains no- 
mades obligés de constituer des réserves 


de mil contrôlées par l'administration, ré- 
serves achelées au marché noir, à des prix 
épouvantables, puisque ces nomades ne 
sont pas cultivateurs. Non, il ne faut plus 
voir ces greniers collectifs que nous Ccon- 
nâissons tous, bieñ alignés le long de la 
route à l’entrée du gros village et dont Ja 
surveillance est le fait d’un chef plus ou 
moins honnête, greniers où le grain se 
conserve plus ou moins bien. En matière 
de réserves alimentaires, le grenier collectif 
a toujours été impopulaire. Au Niger, on 
peut dire que les greniers de réserves dans 
certains cantons, sur certains territoires 
assez gros producteurs de mil, ont réussi 





jusqu'à un certain point le jour où l’on 
a admis que ces greniers pourraient éire 
faits par famille, groupés sur le même em- 
placement. En réalité, on retournait aux 
vieux principes, car ceux qui connaissent 
le vieux fonds de la mentalité sahél'enne 
savent bien que, dans chaque famille, la 
tradition exige de penser à la soudure dif- 
ficile, à la semence à réserver; il y a 
même pour chaque feu familial — et 
M. Boubou Hama ne me contredira pas — 
ce que nous nommons en France la poire 
pour la soif: ces épis de mil, réserve de 
la réserve, et qu'on ne toucherait même 
& en cas de famine, car ils représentent 
a semence nécessaire à la récolte pro- 
chaine. 

M. le président de la commission. Vous 
adressez-vous au président de la commis- 
sion, ou au représentant du Niger ? 


M. Borrey. Je pense que le problème 
important, surtout en zone sahélienne, de 
la suffisance de la nourriture ne peut plus 
être réglé par la constitution forcée des 
greniers de réserves. Au départ, c'était 
certainement une œuvre pie, c'était comme 
une manifestation d'une certaine charité 
dont la technique manque de base solide. 
On ne donne plus dix sous à un pauvre 
dans une société moderne bien organisée, 
on empèche le paupérisme en équipant 
le pays au point de vue social. Le système 
des greniers de vivres contrôlés par l'ad- 
ministration, par le garde-cercle, par Île 
chef de canton, est dépassé. Il faut qu'il 
soit dépassé, car le besoin primordial de 
l'humanité, c’est une suffisance de nour- 
riture. Tout au début de l'humanité, 
l'homme a été le jouet et l'esclave de la 
nature, mais cet homme, nudus et inermis, 
est devenu, grâce à son intelligence et son 
initiative, agent de la nature, iransformant 
à fond le paysage naturel. 

C'est à ce paysage naturel qu'il nous faut 
revenir si nous voulons trouver une solu- 
lion à nos préoccupations sur le manque 
possible de nourriture. Déjà, pour parer 
au plus pressé, j'applaudis aussi bien à 
l'article 4 de la proposition n° 71 non 
modifié, ou modifié par l'amendement 
Mamadou Coulibaly ; mais cet article cons- 
tructif ne reste qu'une mesure précaire, 
car il s’agit de faire stocker par voie 
financière ou budgétaire, dans des silos 
parfaitement conditionnés, parfaitement 
surveillés, des réserves. Il faut encore 
avoir Ja possibilité de constituer ces ré- 
serves. Je ne suis pas très agriculteur, 
mais j'ai une vieille hérédité de paysan, 
de montagnard jurassien, j'ai chalmes 
données climatologiques et je sens qu'à 
propos de cette question des greniers de 
réserves il appartenait peut-ètre à mon 
collègue M. Poubou Hama, nigérien en- 
thousiaste ‘et patriote, de s'attaquer le 
plus rapidement possible, d'autant pus 
qu'il est président de la commission de 
l'agriculture, au problème si dramatique 
de l'usure des terres dans nos pays sahé- 
liens. 

Je ne veux pas ici vous parler trop lon- 
guement de mon pays d'adoption le Niger, 
Mais je veux, à grands trailÿ, vous bros- 
ser un tableau de ce qu'est la situation 
agricole de ce pays de savanes de J’hinter- 
land africain. 


L'influence du climat est prépondérante 
sur les cuitures, La brièveté de l'hiver. 
nage, les vents chauds et desséchants, 
la forte insolation sont autant de facteurs 
dont Ja moindre exagération compromet 
les récoltes. Les précipitations atmosphé- 
riques y sont tellement irrégulières que 
la culture devient une surte de jeu entre 
l'homme et la nature, Il suffit souvent 
d'un écart de huit jours dans l’époque 














ne de 7 Em ET 7 © 


1 





, 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 5 MARS 1948 207 


EX 





d'un semis pour changer le rendement 
du simple au double et mettre ainsi le 
cultivateur dans la misère ou dans l'ai- 
£a!ice. ù 

Les caprices de l’hivernage sont d'autant 

lus marqués que la latitude augmente. 
Por exemple, en 1944, les régions du Nord 
de Filingué n’ont dû leur passable mois- 
sou qu’à une pluie providentielle survenue 
au début d'octobre. Trois-années sur cinq, 
de cultivateur a des soucis pour assurer 
la soudure. I1 ne s’agit pas alors dans 
nos pays rudes de compter sur l'apport 
des vivres de cueillette. Notre agriculture 
est pauvre; elle est menacée par ce drame 
qu'il faut étudier et auquel il faudrait 
apporter remède au plus vite: l'usure 
des sols. 

A l’occasion de cette quétion des gre- 
niers de réserves, j'ai voulu révéler à 
l'Assemblée combien le débat devait être 
plus général. C'est une « emergency ». 


J'ai le devoir de poser cette question 
pour le Niger que je représente, mais 
c'est une question qui se À ar ur toute 
notre Afrique noire d'’hinterland. Par 
exemple, comment, dans vingt ans d'ici, 
pourra-t-on, au Niger, nourrir les quatre 
millions d'habitants qui existeront à cette 
poque ? Silos de réserve de grain sous 
le contrôle de coopératives agricoles fon- 
dées sur la libre association ? Certes, c’est 
là une thérapeutique excellente, mais elle 
ne sera possible que si nous organisons 
d'urgence une lutte efficace contre l'usure 
des sols. Cette lutte a déjà été engagée 
au Niger. Je n’en veux pour preuve que 
les excellents résultats des cultures vi- 
wriéres dans les « northern provinces », 
æt surtout dans les régions surpeuplées 
de -Kano. 


Il faut tout de même dire que des essais 
ont été faits chez nous, des études pous- 
sées ont été entreprises. Là aussi il y a 
le plan, mais il faut le réaliser, il faut 
nous donner les moyens de le faire sans 
attendre, mon cher monsieur Boubou Hama, 
et dans ce sens il faut œuvrer, batailler, 
combattre, mordre, être tout en grifles 
et en bec! 

Je m'en veux d'avdir tant insisté, 
d'autant plus que je ne suis qu'un vul- 
gaire bottier et que je ne suis pas orfè- 
vre en la matière. « Ne sutor-ultra crepi- 
dam! » 


Pardonnez-moi cette longue  interven- 
tion. Elle me semblait nécessaire, parce 
qu'elle pose un problème angoissant, un 
problème n° 1. Elle rejoint l'interrogation 
angoissée que j'ai entendue poser à une 
Téunion de Ja F. A. O.: « La grande 
amine a-t-clle commencé, l'humanité va- 
telle trouver dans les années qui vien- 
nènt la sagesse et les moyens de proté- 

er ces deux valeurs fragiles si impor- 
antes: maximum de production et maxi- 
mum de solidarité ? L'homme va-t-il 
continuer à se comporter avec insou- 
ciance, et à ne pas chercher à freiner 
l'appauvrissement accéléré de l'habitat 
fumain alors ee y a un accroissement 
inéluctable de l'espèce ? » 


A la conférence de San Francisco, les 
seuis problèmes discutés ont été des pro- 
biéimes de puissance. Le problème fonda- 
mental de l'humanité, le problème de 
l'obtention d’une nourriture suffisante, a 
été confié aux soins d’une obscure com- 
mission internationale de l'agriculture. 
Or, que ce soit dans n'importe quel coin 
du monde, la première question à l’ordre 


du jour de toutes les réunions devrait 
être: comment tous les hommes, femmes 
et enfants, auront-ïls suffisamment à 
inanger ? 





C'est sur cette question que je termine- 
rai, car elle doit être le leit-motiv des dé- 
bats et des discussions de notre coumis- 
sion de l'agriculture, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Notre 
collègue M. Borrey, au lieu de se borner 
à présenter le problème sous son, aspect 
général, s’est permis de m'attaquer. 


M. le président. Mais non, mon cher 
collègue ! 

M. le président de la commission. Si! 
parce qu'à travers ce qu'il à dit, j'ai 
pes une attaque personnelle. Quant 
à moi, j'exprime ici le désir de popula- 
tions qui m'ont délégué auprès de vous. 
Si M. Borrey, pour Ges besoins électo- 
raux, veut agir ainsi, c’est son affaire. 


M. Borrey. Il ne s’agit pas de cela. 


M. le président. Ne faites pas de person- 
nalités, monsieur Boubou Hama. 


M. le président da la commission. Je me 
suis trouvé sur la brèche plusieurs fois en 
face de M. Borrey, depuis la première lé- 
gislature jusqu'à ce jour, et il a profité de 
ma position de président de la commis- 
sion. 


M. le président, C'est une discussion 
dans laquelle l’Assemblée ne peut pas 
entrer. 


M. le président de la commission. Je suis 
batailleur, c'est exact, mais n’y avait-il 
pas un peu de lächeté de m'attaquer au 
moment où je ne pouvais me défendre? 
(Exclamations sur divers bancs.) 


M. le président, Je vous en prie, mon- 
sieur le président de la commission ! 

M. Borrey. Je pourrais vous répondre, 
mais cela n’en vaut pas la peine. 


M. Île 
M. Griaule, 


président, La parole cst à 


M. Griaule, Mesdames, messieurs, je vou- 
drais apporter quelques précisions sur l’es- 
prit dans vo 2 , personnellement, je sous- 
cris à l’article 4 de la présente proposition. 


M, le président, Permettez-moi de vous 
dire, monsieur Griauie, que je suis saisi 
d’un amendement à l’article 4. Voulez-vous 
retarder votre explication sur cet article 
jusqu’au moment où je donnerai connais- 
sance de l'amendement? 


M. Griaule. Je crois, monsieur le prési- 
dent, que mon intervention se place mieux 
ici. L'articie dont il est question n’est 
guère qu’un vœu et n’est qu’à l’aube du 
problème. L'autorité s’y trouve engagée, 
notamment, à prendre toutes dispositions 
pour utiliser tous organismes collectifs 
fondés sur la libre association. 

Formulant ces remarques, je ferai d’une 

ierre deux coups. Je vous parlerai de 
aits indigènes mal connus, auxquels notre 
collègue, M. Borrey, a fait allusion tout à 
l'heure et qu’il est indispensable de con- 
naître en pareille matière, Et aussi, indi- 
rectement, je vous ferai constater quels 
documents ‘utiles des chercheurs désinté- 
ressés peuvent apporter à l’homme d'admi- 
nistration. 


Passons aux faits. Les Bambara ont cons- 
titué, à proximité des agglomérations com- 
portant une société dite du Komo, une 
sorte de jardin d'essai — c’est la seule tra- 
duction que je trouve en français au mot 
de cette langue difficile et distinguée — 
une sorte de jardin d’essai où sont culti- 
vées toutes les plantes comestibles. Mais, 





pour qu’il y ait .émulation entre les culti- 
vateurs, la même plante doit être cultivée 
par plusieurs hommes. 

Au moment de la récolte, on fait honte 
aux paresseux dont les produits sont 
moins beaux que ceux du voisin. C'est un 
stimulant, un moyen d'encourager chacun 
à développer ses méthodes de travail. 

Tout ce qui a été récolté dans ce champ 
est engrangé dans deux greniers ges 
sous la juridiction d'un responsable du 
Komo, société à la fois politique et reli- 
gieuse, puissant facteur de cohésion so- 
ciale. 

Dans l’un des greniers sont déposées les 
plus belles graines réservées aux semen- 
ces, et celles de moins belle qualité qui 
peuvent être livrées au commerce. 

Dans le second, beaucoup plus grand, 
se trouve la réserve qui ne doit pas être 
entamée, sinon en cas de famine. 

L'argent provenant de la vente des pro- 
duits engrangés est déposé dans une cons- 
truction dénommée « maison de la mon- 
naie », trésor de la société, qui constitue 
le fonds commun sur lequel le responsa- 
ble du komo consent des | aux hom- 
mes et aux femmes du village. 

Cette institution a déjà été entrevue par 
différents administrateurs qui n'avaient 
d'ailleurs pas le temps d'aller au fond de 
la question, ayant beaucoup trop à faire. 
Et l’un d'eux, M. Tauxier, dont je salue 
ici la mémoire, qui a aimé l'Afrique occi- 
dentale comme sa seconde patrie, y avait 
vu une sorte de mont de piété. Il s'agit, 
en réalité, d’un mode vivant de jardin 
d'essai, de champ collectif, de coopéra- 
tive, de société de prévoyance et de ban- 
que. 

Ajoutez à cela que les enfants et les jeu- 
nes gens disposent également d'un grenier 
de réserve pour les besoins de la société de 
culture, l@ tchéwara, qui fonctionne en- 
tre eux. 11 en est de même pour la société 
du kworé. 

Je me tiens à la disposition de ceux qui 
seraient intéressés particulièrement par 
ces questions pour Le donner Jes ter- 
mes indigènes et les références aux étu- 
des faites actuellement sur ces institutions. 


L'aspect moral et matériel de ces insti- 
tutions he vous éthappera pas. Déjà, dans 
la culture, l’'émulation tend à l'améliora- 
tion de l'effort, au perfectionnement de 


soi. Sur le grenier sont peintes les figures 
des ancêtres et leurs instruments aratoi- 
res. Ils sont là pour montrer aux jeunes 
générations qu'il convient avant tout de 
développer l'amour de la terre des ancé- 
tres et du travail. 

C'est autour de ces édifices qu'on ensei- 
gne à tous les règles de «solidarité, les 
droits et les devoirs de chacun, les inter- 
dits et les sanctions. La société du komo 
est la garante de la vie tout le groupe 
humain, vie matérielle, vie spirituelle. 
Dans ces autels, réservoirs d'énergie 
constamment renouvelée, sont gardées non 
seulement les mânes des ancêtres et les 
forces vitales des morts, mais aussi celles 
des graines. 

Dans les édifices du culte et dans ces 
humbles greniers, nous pouvons voir un 
véritable panthéon des travailleurs, rem- 

li des mânes de tous les paysans, de tous 
es artisans anonymes qui ont forgé les 
oulils agricoles et défoncé les terres. 

Pourquoi ne pas tenir compte de tout 
cela dans notre politique de prevoyance ? 
Pourquoi ne pas intéresser le travailleur 
de ces pays en lui montrant que notre ac- 
tion ne fait que continuer celle de ses 
ancêtres ? Pourquoi ne pas promouvoir, 
avec tous les accommodements que nous 
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jugerons nécessaires, ces institutions où 
chacun, tout en confondant ses efforts dans 
la communauté, conserve sa propre per- 
sonnalité ? 

Aurions-nous le courage de faire fi de 
lout cela et de considérer comme simple 
curiosité le fait que des hommes comp- 
tent leurs morts parmi les forces de ger- 
mination, de prévoyance et de progres ? 
Allons-nous considérer ces organisations 
comme des nécropoles aux façades tour- 
nées vers le passé ? Allons-nous continuer 
à affirmer notre supériorité en rasant ces 
édifices, pour construire à leur place les 
locaux de nos bureaucraties ? Allons donc! 
Je pense que personne ici n'aura le triste 
courage, sous prétexte d'appliquer avec ri- 
gueur nos seules méthodes occidentales, 
de remplacer un panthéon par une épice- 
rie sans flamme, (Applaudissemen(s au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ya 


Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Je ne 
ser celte discussion sur les greniers de 
réserv( faire part jci des protesta- 
tions des populations soudanaises qui, de- 
puis longtemps, sont en lutte avec les au- 


puis laisser pas- 


Saris 


torités locales contre cette contrainte et 
celte restriction de la liberté, réservées 
aux seuls territoires d'outre-mer. 


Je ne vois pas très bien, en effet, M. Je 


ministre de l’agriculture imposant aux 
paysans de Ja Beauce Ja livraison d'une 
quantité immuable de hoisseaux de blé 


par membre de la famille et prévoyant, 
en cas de non exécution, des peines et 
des sanctions allant jusqu'à l'emprisonne- 
ment. 

Nous considérons, quant à nous, que 
cette prévoyance commandée, aggravée 


au lendemain même de l'obtention des li- 
bertés nouvelles octroyées paf la Consti- 
tution, est une façon déguisée de les res- 
treindi è 

Nous prétendons que la 1iberté de pos- 
séder et d'user à aise de ses biens 
est sacrée ct que nul ne peut y porter 
atteinte. 

De pius, nous affirmons qu'imposer des 
tonnages de réserve conduit italiens le 
cultivateur indigène à une impasse. 

En effet, en ce qui concerne le Soudan, 
il est prescrit que chaque imposable doit 
verser une réserve de 100 kilogs de mil. 
Pour une famille de dix personnes, qui 
constitue une moyenne, Je paysan devra 
verser une tonne de céréales et, si les ré- 
coltes ne lui permettent pas de se libérer 
de cette imposition supplémentaire, la pri- 
son est là pour lui rappeler que rien n'est 
changé. 

Or, tout le monde sait que les récoltes 
sont soumises aux conditions climatiques 
et à l’état de santé des travailleurs des 
champs. En dépit de tous les cas de force 
majeure, l'autorité sera toujours là pour 
appliquer les textes avee rigueur, sans ad- 
mettre de circonstances atténuantes. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

On a toujours fait état de notre impré- 
voyance native. Or, tout le monde sait el 
M. le professeur Griawe, à qui je rends 
ici hommage, vient de le démontrer, que 
nous sommes prévoyants depuis de lon- 
guc date. 


son 


M. Raymond Barbé. Très bien 1! 


M. Ya Doumbia. ..On a fait état, je le 
répète, de notre imprévoyance nalve. 


lout le monde sait pourtant que Je trait 
caractéristique de nos villages africains 
est précisément le grenier de mil. En ap- 
prochant d'un village, à deux ou trois 





cents mètres, ce que l'on aperçoit d'abord 
ce sont les greniers de réserve; ces gre- 
niers que nous avons construits, que le 
cultivateur noir a toujours constitués et 
cela, bien avant la conquête. 

Si parfois il se trouve démuni, en fin 
d'année, la raison en est surtout due à 
une mauvaise récolte et pas à autre 
chose. 

Ainsi done, vouloir organiser ce qui 
existe déjà, en prévoyant des sanctions, 
constitue, en un sens, une atteinte à la 
liberté. 

J'attribue, quant à moi, l'insuffisance 
alimentaire de nos populations au fait 
que nous sommes obligés de vendre nos 
récoltes pour subvenir aux charges d'une 
fiscalité de plus en plus lourde. 

Nous nous proposons. d'ailleurs de re- 
venir plus amplement sur ces impôts, dits 
« de capitation », qui sont tout simple- 
ment des impôts de conquête. Seuls nos 
territoires en sont frappés. Alors que 
tout impôt se justifie et se conçoit par son 
caractère équitable, l'impôt de capita- 
tion, en frappant également le possédant 
et le non possédant, le malade et l'hômme 
valide, est aujourd'hui, de l'avis unanime 
de tous les maîtres de l’économie politique 
et des finances publiques, un impôt in- 
juste, impopulaire et par conséquent illo- 
gique. 

Pour‘revenir à nos greniers de réserve, 
s'ils étaient constitués en vue d'une pré- 
voyance collective, nous pensons que 
l'institution, en Afrique occidentale fran- 
Çaise, depuis 1919, des sociétés indigènes 
de prévoyance, devrait suffire à assurer 
l'alimentation des indigènes en période de 
disette, 

Malheureusement, ces sociétés font tout 
autre chose que de: s'occuper de pré- 
voyance. En tout cas, si elles remplis- 
saient leur rôle initial on n'aurait pas 
besoin des greniers de réserve. 

Ces sociétés de prévoyance, alimentées 
chaque année par les cotisations des cul- 
tivateurs, sont gérées par l'administration 
et constituent de véritables sociétés d'af- 
faires dont le caractère officiel les couvre 
vis-à-vis du fisc. 

Le conseil général du Soudan a d’ail- 
leurs demandé leur suppression pure et 
simple et leur remplacement par des coo- 
pératives agricoles. Si donc elles fonc- 
tionnent encore, ce n’est pas pour notre 
bien, ni surtout pour prévoir les disettes 
et nous venir en aide au moment voulu. 


J'ajoute que les greniers de réserve 
n’ont jamais servi à autre chose qu’à 
mettre entre les mains de l’administration 
des moyens légaux de s'immiscer dans les 
affaires intérieures du cultivateur. 

J'insiste d’autant plus sur ce fait que, 
généralement, le mil qui pourrit dans les 
greniers et doit étre jeté en fin d'année 
pour faire place à la nouvelle récolte tan- 
dis que le pauvre cultivateur meurt de 
faim ou emprunte des grains à cetle 
même administration, à des taux usurai- 
res, 

J'en parle en connaissance de cause: fils 
de cultivateur, j'ai connu tout le mal que 
ces mesures provoquaient dans mon pelit 
village. Jamaïs je ne pourrai consentir de 
gaité de cœur au maintien de cette ini- 
quité que tous mes compatriotes condam- 
nent et condamneront toujours avec moi. 

L'Assemblée de l'Union française ren- 
drait un grand service à l'Afrique noire 
en demandant l'abrogation de cette insti- 
tution. 

Pour le bonheur des populations d'ou- 
tre-mer ct le maintien de leur bon esprit, 





je souhaite que l'Assemblée nationale et 
e Gouvernement nous entendent. (Ap- 
plaudissèments. sur lous les Lancs.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus ia parole dans la discussion générale? 

La parole est à M. le représentant du 
Gouvernement, 


M. Augarde, sous-Secrélaire d'Etat à l@ 
présidence du conseil, Mesdames, mes- 
sieurs, la constitution en Afrique occiden- 
tale française des greniers dits « de ré- 
serve » est une mesure imposée par les 
conditions climatiques locales, I] paraît 
donc difficile au Gouvernement de les sup- 
primer. 

Cette mesure doit permettre et a per- 
mis effectivement de pallier les inconvés 
nients de la @isette autrefois fréquente en 
Afrique occidentale française. 

J} est inconteslable que l'obligation ainsi 
faite aux cultivateurs africains de livrer 
une cerlaine partie de leurs récoltes est 
considérée comme une mesure impopu- 
laire dont le but échappe ie plus souvent 
aux intéressés. 

Pans les régions sahéliennes du Sou- 
dan, du Niger et de la Haute-Volta, en pare 
ticulier, en raison des conditions climati- 
ques et des menaces d’acidiens, il est 
absolument nécessaire de prévoir une or- 
ganisation susceptible de mettre dans un 
minimum de temps les vivres nécessaires 
à la disposition des populations. 

Ces régions étant éloignées des zones ou 
la production agricole est plus favorisée, 
leur organisation commerciale est encore 
rudimentaire, les réseaux de communica- 
tion pen denses, et les movens de trans- 
re rares, Il n'y à aucuné autre possibi- 
ité de inettre instantanément des vivres à 
la disposition des régions éprouvées. 
est nécessaire de constituer à l'avance, 
après la récolte et dans chaque village, 
un stock qui permelte l’arrivée de secours 
pour parer à l'effet d'une diselte, 

En outre il se produit souvent dans ces 
régions, après les premières pluies per- 
mettant les semis, une période de séche- 
resse qui détruit les jeunes plants. Il est 
donc souvent nécessaire de semer deux 
fois, même trois fois. 

Les semences, ‘dans ce cas, sont préle- 
vées sur les greniers de réserve; on Y 
prélève, également, les quantités néces- 
saires aux çuitivateurs pour remplacer 
leurs semis. 

Ces raisons font apparaitre la nécessité 
de maintenir l'obligation de constituer 
des greniers de réserve. Cette mesure à 
pu donner lieu à. des abus, qui seront 
recherchés et supprimés. Si elle compor- 
tait des fautes techniques elles seront re- 
dressées aussitôt, 

La suppression de cette obligation lais- 
serait peser une menace de diselte sur les 
populations de notre Afrique occidentale 
aussi longtemps que ne sera pas franchi 
le stade de l’agriculture vivrière domes- 
tique pour entrer dans celui de l’agricuk 
ture commerciale, transformation condi- 
tionnée par l'équipement économique et 
commercial de ces régions. 

Il n’est donc pas possible au Gouverne- 
ment qui a le souci de protéger matériel- 
lement les populations d'Afrique occiden- 
tale, d'admettre cette proposition. 


M. le président, La parole est à M. lé 
président de la commission. 


M. Boubou Hama, président de la com 
mission. Monsieur le ministre, notre collè- 
gue M. Ya Doumbia et M, le professeur 
Griaule vous ont montré que nos popula- 
tions ont une vie colleclive: quiconqué 
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s'occupe d’ethnologie sait que nous ne vi- 
vons pas isolés, que les isolés n'existent 
pos dans nos pays. 

On vous a dit, tout à l’heure, que nous 
avons l'habitude de constituer des réser- 
vrs H ne faut done pas dire que l'indi- 
gène est imprévoyant. J1 est au contraire 

révoyant, et c'est l'administration, cle, 
qu: est imprévoyante. Je m'exp:ique. 

On nous a dit que ces résérves ont évité 
la famine. J'en doute. Pour le Niger, par 
exemple, il y a eu une famine en 1M4, 
une autre en 1931. Depuis cetle date, on 
a institué des doubles réserves qui ne 
mous ont rien apporté. I n'y a pas eu de 

ériode de disette mais si, demain, ele se 
produit, ce ne sont pas les greniers de 
réserves qui empêcheront la famine. 

Il est dit, dans la Constitution, que 
« l'homme est libre » et qu’il peut dispo- 
ser de sa personne et de son bien. Je re 
vois pourquoi l’adminstration veut main- 
tenir, sous une forme pin. cette 
obiigation de travailler, de faire par force 
des réserves, de consentir des sacrifices, 
contraires à la vo'onté de l’homme qui, 


d'après la Constitution, doit être libre. 
(Applaudissements à l'ertrème  qaëche.) 


de demande à M. le représentant du Gou- 
vernement qu'il veuilie bien nous suivre 
sur ce grave p'oblème. 

Au Niger, on condamne mensueilement, 
À des peines de 6 à 20 jours de prison, 


45 personnes qui perdent ainsi leurs 
droits électoraux. 
J'ai vu un juge de paix qui, voulant 


êlre juste, à été déplacé par l'aurminisia- 
tion, sous prétexte qu'il n'était pas assez 
sévère, J'ai vu, à Dori, neuf malheureux 
eu ivateurs condamnés, en l’espace d’une 
heure, par un juge stagiaire, qui n'était 
d'äilleurs pas responsab'e, car il avait he- 
eoin de 11 bonne grâce de l'adminisiwa- 
tour pour son avancement, Vous savez 
bien, monsieur le minisxe, que les bonnes 
notes de l'administrateur sont utiles 
au slagiaire qui veut entrer à l'écoie co- 
lou:aie. 

D'autre part, si malgré nos explications 
vous masiteniez Fobligation de continuer 
ses réserves, je pense que l'administration 
violerait singuliérement la Constitution. 


C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
croire que l'administration puisse deman- 
der le rejet de cette proposition. (Applau- 
dissemenis à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ya 
Dourbia. 


M. Ya Doumbia. Je me permettrai de 
vous demander, monsieur le ministre, 
cornment vous expliquez le fait que l’on 
refuse aux indigènes les grains entreposés 
dans les greniers et qu'on laisse pourrir, 
si, à la nouvelle récolte, on ne les jette 
pas simplement à la rivière ? Je vous en 
parie en connaissance de cause, en tant 
que villageois qui fut témoin de ce fait... 


M. Jean Gurabet, La question ne semble 
pas beaucoup intéresser M. le ministre! 


M, Cianfarani. Elle me paraît inimagi- 
nable, 


FM. Ya Doumbia. Chaque année, l'indi- 
gene est obligé d'apporter à ce grenier de 
réserve la quantité imposée par le Gouver- 
nement, Quand le grenier est plein et que 
les grains pourrissent, on le vide, Mais je 





oh 





l'ai jamais assisté dans mon village à des ; 


distributions de grains. 


M. le président, La parole est à M, Je 
ra; porteur. 


M. Va Doumbia. Je signale auparavant 
que j'ai posé une question à M. le minis- 
tre! 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
vous avez entendu le porte-parole du Gou- 
vernement qui a repris en quelque sorte 
les termes de mon rapport. 

Il ne faut pas minimiser la chose, Les 
greniers de réserve ont été créés d'après 
de nobles principes, mais les méthodes 
d'application se sont avérées tellement dc- 
fectueuses qu'une réforme s'impose. 


Au centre. Très bien ! 


M. le rapporteur. Envisageons cetle ré- 
forme. Nous sommes de ceux qui croient 
que, dans les dispositions de l’article 4 qui 
vous est proposé, il est possible à une ins- 
titution collective, sous l'égide de cette 
administration bienveillante, et de cette 
société de prévoyance, ou de toutes les 
coopératives agricoles, de faire des réser- 
ves qui appartiennent à la collectivité, qui 
soient à la disposition de la coHectivité, et 
qui préviennent les disettes on les fa- 
mines. Mais nous sommes de ceux qui 
croient également, d'après la définition 
qui nous a été donnée sur les banes de 
l’école, du mot « liberté », que la liberté 
de l'individu, selon les principes de 1759, 
est limitée par la liberté d'autrui. 

Ur, en prescrivaat à un chef de canton, 
à nn administrateur de colonie une telle 
réglementation vous enlevez au culliva- 
teur indigène toutes les libertés qu'il pou- 
vait attendre de la déclaration du 11 avril 
1946. 

La chose est importante, IL faut que l'in- 
dividu soit libéré de toutes les entraves, 
sans quoi, il n'y a pas de liberté du tout. 

M. Barétaud. 
métropole. 

M. le rapporteur, En voulant le délendre 
contre lui-inême, on arrive à l'étouffer. 

Pour ces motifs, nous maintenons nos 
conclusions et nous demandons l'abroga- 
tion des textes incriminés. 


I en. est de même dans la 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe ? 

La diseussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

(La discussion est ordonnée.) 


M. le président. Je vais donner lecture 
successivement des paragraphes et des 
articles de la proposition de résolution. 

Voici le premier paragraphe: 

..« L'Assemblte de l'Union française 
invite l'Assemblée nationake à voter une 
loi supprimant pour lous les territoires de 
l'Afrique occidentale française l'obliga- 
lion de constituer des greniers dits de 
réserve, de disette ou de soudure, » 

Personne ne demande la parole sur ce 
premier paragraphe ?.… 

Je le mets aux voix, 

(Le premier paragraphe, mis aux voix, 
est adopté:) 

M. le président. Je donne lecture main- 
tenant du deuxième paragraphe de la pro- 
position de résolution, qui passe à la dis- 
cussion des articles. 

IL est ainsi conçu: 

« et lui propose le projet 
suivant: » 

Je consulte 
graphe. 

(Le paragraphe est adopté.) 


de texte 


l’Assemblée sur ce para- 


M. le président. Je vais donner lecture 
maintenant des quatre articles de la pro- 
position de résolution. 

« Art, 4, — Dans tous les territoires 
de l'Afrique occidentale française, l'obli- 
gation de constituer des greniers dits de 
réserve, de disetle ou de soudure est et 
demeure abrogée. » 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’arlicie 1e, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
méme forme el sans discussion, Les 
articles ? et 3 dont La teneur suit.) 


« Art, 2. — La présente loi abolit toutes 
dispositions législatives et réglementaires 
antérieures, relatives à cette obligation, à 
quelque titre que ce soit, — (Adopté.) 

« Art, 3. — Sont amnistites toutes les 
peines et amendes prononcées en faveur 
de ces décrets ou règlements, — (Adopté.) 


M. le président. « Art, 4. — L'aulorilé Jo- 
cale preudra toutes dispositions pour cons- 
titucr des stocks de réserves alimentaires 
par le truchement des coopératives agri- 
coles existantes ou à créer, ou tous orga- 
nismes collectifs, fondés sur la libre asso- 
ciation, en harmonie avec la loi constitu- 
tionnelle du 11 avril 1916. » 

Je dois aviser l’Assemblée que j'ai ét, 
sur cet article, saisi d’un amendeiment de 
MM. Coulibaly, Ebédé et Kémajou, tendant 
à rédiger l'article 4 comme suit: 

« Art, 4. — Les autorités locales pour- 
ront, dans le cadre de la loi du 11 avril 
1946, facililer la constitution de stocks de 


réserves alimentaires, notamment par le 
truchement des coopératives agricoles et 
aulres organismes collectifs fondés sur la 


libre association, » 

Je rappelle à l'Assemblée qu'en vertu 
de l'article 64 du règlement, ne peuvent 
être entendus que l’un des signataires de 
l'amendement, le représentant du Gouver- 
nement, la commission et un 
d'opinion contraire. 

Je donne la parole à M. Coulibaly pour 
soutenir son amendement. 

M. Coulibaly. Mesdames, tme:sieur:, mes 
coiègues MM. Ebédé, kKémajou et moi- 
mème sommes parfaitement d'accoril avec 
le Gouvernement sur le principe de la 
constitution de réserves vivrières. Mais 
nous ne le sommes plus quand il s'agit 
de poursuivre, contre le gré des masses 
africaines, la constitution de réserves par 
famille et par tête en imposant la taxation 
individuelle depuis l’âge de deux ans, 
c’est-à-dire à peine à l’âge du sevrage des 
enfants. i 

Je n'ai pas besoin d'insister sur cette 
forme à peine déguisée du travail forcé. 


D'autre part, les greniers de réserves 
ne peuvent garantir plus d’un mois ou 
deux contre des famines aussi générales 
que celles de 1914 et de 1931. 

Si nous voulons éviter de pareils fléaux 
sur une parlie quelconque de l'Union fran- 
çaise, nous sommes aussi résolus à pré- 
senter à la nation un programme bardi, 
capable dans un avenir prochain de ba- 
layer de l'horizon africain le spectre de 
la famine. ; 

En revanche, nous trouvons absurde 
d'obliger un cultivateur, père de famille 
nombreuse, à « réserver » parfois la tota- 
lité de sa récolte et à l'obliger à vivre au 
jour le jour, par des moyens dont per- 
sonne n'a l'intention d’anaivser les effets 
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Les réserves une fots constituées, des 
familles sont obligées de s’expatrier. Des 
hommes- quittent femmes et enfants pour 


aller chercher subsistance ailleurs. Pen- 
dant de longs mois, c'est Pour beaucoup 
une dure période de gêne alimentaire qui 


condamne des centaines de milliers de nos 
compatriotes à une sous-alimentation per- 
pétuelle et à toutes les déficiences phy- 
{ découlant. Alors 


siques el lares en que 
l'Afrique paye déjà dans ce domaine un Si 
Jourä tribut 

Cet état de choses doit cesser, MES chers 
collègues. Notre devoir est de dénoncer 
hardiment ce danger et d'en trouver le 
remède car, en acceptant SOP mandat, cha- 
eun de nous a accepté, du même Coup; 
toutes les obligations qu'il implique. 


Que] plaisir pouvons-nous trouver dans 


ja torture des pauvres paysans réduits à 
]a houe et à l'hilaire, aSS nmés par un cli- 
mat dont chacun connaît Ja brutale Ti- 
eut u 

Cette prétendue réserve n’est qu’une ap- 
parence dont l'économie humaine souffre 
dans toutes ses fibres physiologiques. 


Pour vous faire pénétrer Ja gravité de la 
question qui nous occupe, je me permets 
de vous ciler quelques témoignages se r'ap- 
portant au Niger où les greniers de ré- 
serve ont entrainé, ces temps derniers, 
l'économie particulière de ce 
plus fàcheuses répercus- 


en raison de 


105 


Un télésramme officiel qui appuie ceTr- 
tain arrêté local (n° 207 A.Ë./S. A. A-P.A.) 
affirme : « Depuis six ans, Ces constitutions 
de réserves ont fait leurs preuves et l'ex- 
périence a consacré des principes fonda- 
mentaux que je tiens à voir scrupuleuse- 
ment respecter ». Une telle déclaration, à 
l'endroit d’une institution dont je viens 
de vous situer les méfaits, démontre pour 
Je moins, de la part de son auteur, tout 
autre souci que celui d'un chef de terri- 
toire soucieux des populations dont il à 
la responsabilité. 

Un autre télégramme officiel ordonne : 
& des sondages s'imposent en tout temps 
et notamment en période de soudure. Tout 
prélèvement jrrégulièrement opéré devra 
faire l’objet de poursuites judiciaires dès 
la constatation de l'infraction ». 


__« Par télégramme-lettre, circülaire n° 
197 A.P.A. du 18 septembre 1946, je vous 
ai fait part du caractère légal de l'arrêté 
ne 780 S.E. sur la constitution des réser- 
ves vivrières. » 

En considérant le danger permanent que 
constitue pour les paysans la rigidité d’une 
règle dont l'application avive des appétits 
gloutons et favorise de substantielles spé- 
culations par leurs bénéficiaires qui ont 
toujours recours aux moyens brutaux, vous 
conviendrez avec moi que la constitution 
des greniers de réserves doit résulter du 
consentement général. Ne persistons donc 
pas dans l'erreur de vouloir toujours im- 
poser des méthodes de force et discernons 
mieux l'aspiration de chacun à la libre dis- 
position de sa personne et de ses biens. 

« Quand la faim torture n0$ femmes et 
nos enfants — disent nos paysans — nous 
n'avons pas le droit d'aler au grenier 
construit par nos soins et rempli de nos 
propres récoltes pour prélever quelques 
épis pour nourrir no0S familles sans crain- 
dre des poursuiles rggnerv 3 pouvant aller 
jusqu’à un mois @e prison. » 

Les dégâts causés par les termites, les 
rongeurs, les actes conseillés pe la faim 
— et vons savez bien, chers C0 lègues, que 
« ventre affamé n’a point d'oreilles » — 


cont autant d’infractions pénalisées, pres- 
t 


que ou jours 


avec un maximum de sévé- 














rité. Le décret du 17 janvier 1935 à fait 
naître des arrêtés locaux qui régentent la 
constitution des réserves, 

Les greniers de réserve supprimés, le 
paysan acceptera volontiers l'augmentation 
Qu taux de Ja cotisation en faveur d'une 
société qui aura plus de chance, grâce à 
une meilleure organisation, de satisfaire 
le désir unanime de l'immense majorité 
des populations africaines. 

C’est dans cet esprit d'un travail démo- 
cratiquement reconnu, conforme aux pa- 
ragraphes 5 et 8 du préambule de Ja Consti- 
tution, que je vous demande d’adopter 
J'amendement que, d'accord avec mes col- 
jègues MM. Ebtdé et Kémajou, je vous pro- 
pose, à la place de l'article 4 du rapport 
présenté ee Ja commission de l’agricul- 
fure, car dans sa rédaction, l'article 4 pré- 
senté par le rapporteur, permettrait aux 
autorités locales de reconstituer ces 8Te- 
niers de réserves avec les abus qué j'ai 
signalés. C’est pourquoi je veux compter, 
mes chers collègues, sur votre haute Coïn- 
préhension, Sur votre raison, pour espérer 
que tout à l'heure, VOUS accepterez la mo- 
dification de l'article 4 et son adoption 
sous la forme que je viens d'indiquer. 

M. le président. La parole est à M. Lapart 
contre l'amendement. 

M. Lapart, Mesdames, messieurs, avec 
tous nos collègues de la commission de 
l'agriculture, les cogmissaires socialistes 
se sont prononcés pour l’abrogation de 
cette pratique abusive et arbitraire que 
constitue pour les cultivateurs de cer- 
tains territoires de l'Afrique occidentale 
française l'obligation de faire tous les ans 
des greniers de réserve. Instituée dans le 
but louable de remédier à des disettes fré- 
quentes, cetle mesure est vile devenue im- 
populaire, parce qu’elle constituait une 
Source d'arbitraire et d'abus intolérables. 


pe plus, l'expérience à montré — je re- 
grette l'absence du représentant du Gou- 
vernement qui nous à dit le contraire — 
que ces greniers, soit par l'impéritie de 
l'administration, soit par l'insuffisance des 
moyens ou le manque absolu de méthode, 
étaient, dans le cas de famine, pratique- 
ment sans efficacité. 

Par contre, si l'utilité de ces illusoires 
réserves est contestable, les inconvénients 
eux, sont indiscutables, et le moindre n’est 
pas la privation, pour le producteur, pen- 
dant un temps indéterminé, laissé à l'ar- 
bitraire de l'administration, ja privation de 
la plus grande partie de sa r colte, quel- 
quefois même, de la totalité, puisque les 
quotités fixées arbitrairement par la seule 
autorité locale pour des besoins très lar- 
gement calculés tenaient simplement 
compte du nombre des habitants et non 
des superficies emblavées. 

Ajoutez à_cela les peines 
frappant tous ceux qui ne ouvaient Sa- 
tisfaire à cette réquisition à usive — car 
le mot « réquisition » est bien celui qui 
convient — peines allant jusqu'à la ri- 
vation des droits civiques, Sans préjudice 
évidemment de l'amende ou de la prison. 
Vous comprendrez aisément l'impopularité, 
outre-mer, de ces fameux greniers de ré- 
serves, unanimement condamnés par tous 
les conseils généraux et plus récemment 
encore par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française. 

Sur cette suppression, tout le monde est 
d'accord, mais le groupe socialiste, sou- 
cieux d'éviter aux popu ations, autant que 
faire se pourra, évidemment, les consé- 
quences atroces résultant d'un déficit trop 
considérable de nos récoltes, a pensé que 
dans certains Cas, l'administration locale 
pourrait arguer de ce que le texte de la 
résolution qui vous est proposée ne Jui 


draconiennes 





fait pas une obligation, la déchargeant 
ainsi de la lourde responsabilité, qui Jui 
incombe PSS celle d'assurer la sub- 
sistance des populations. 

C’est pourquoi le groupe socialiste à dé- 
claré devant Ja commission, qu'il accepte- 
ait un amendement faisant obligation à 
cette mème autorité locale, et cet amene 
dement est devenu l'article 4. Et c'est 
pourquoi nous ne pouvons nous rallier à 
l'amendement de notre collègue Coulibaly, 
qui laisse à l'administration toute liberté... 


M. Raymond Barbé. On peut mettre « de- 
vront ». 


M. Lapart. Sous cette forme-là, nous 
pourrions accepter l'amendement, mais S 
vous laissez l'administration libre de ne 
rien faire, soyez assurés que, Pour échap= 
per à ses responsabilités, elle ne fera rien. 

J'avais même demandé à l’un de nos 
collègues s'il estimait que l'administration 
était quand même responsable, en cas de 
famine. 11 m'a répondu: « D'accord, il faut, 
puisqu'il y à responsabilité, lui donner 
quand même les moyens d'agir. » 

Or, l'amendement présenté supprime 
l'obligation. 4 

Si la commission accepte l'insertion du 
mot « devront », nous serons d'accord 
et je crois que l’article 4 recueillera alors 
l'unanimité de nos suffrages. 

Ainsi cette proposition ne demeurer 

as un simple vœu, et pourra être trans= 
ormée par les deux assemblées en und 
loi. Sinon, elle ne serait qu'un vœu pieux; 
a-t-on dit; je dis, moi, platonique. (Applaus 
dissements.) 


M. le rapporteur. La commission accepte 
la substitution du mot « devront » au 
mot « pourront ». 

L'article 4 serait ainsi rédigé : 

« Les autorités locales devront, dans le 
cadre de la loi du î1 avril 1946, faciliten 
la constitution de stocks de réserves aàlis 
mentaires, notamment par le truchement 
des coopératives agricoles et autres 0TBa* 
nismes collectifs fondés sur la libre ass0« 
ciation. » 


à M. Coulibaly, J'accepte cette modifieas 
1011. 


M. le président. L'amendement serait 
donc ainsi rédigé: « Art. 4, — Les autoris 
tés locales devront, dans le cadre de la 
loi du 11 avril 1946, faciliter la constitu= 
tion de stocks de réserves alimentaires, nOs 
tamment par le truchement des coopéras 
tives agricoles et aûtres organismes -Col« 
lectifs, fondés sur la libre association. # 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition, 


M. Raymond Barbé, Je demande u# 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une dés 
mande de scrutin présentée par le group8 
communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e 
crélaires en font le dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......se 119 
Majorité absOÏUC «esssssserse 


Pour l'adoption.esese 119 
Contre PFLELELELRELRLEERS [et] 


L'Assemblée a adopté. 


est 


aux VOix, 
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| silion de M. Gueye Momar Djim, pour la Or, ce n'est pas le cas. Il s'agit non 
es disenter aussitôt que la commission aura | point d'une question lég's alive, mais 
pu faire connaitre ses conclusions. d'une mesure strictement indiv'duelie. 


DESICNATION DE CINQ MEMBRES DE L'AS- 
SEMBLEE AUPRES DU CONSEIL ECONOMI- 


QUE 


M. le président, L'ordre du jour pe 
Ja désignation, par l'Assémblée de l'Union 
française, de cinq membres auprès du 
Conseil économique. 

Conformément au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 28 du règlement, la liste des candi- 
dals a été affichée. LA 

Le délai d’une heure est expire. 

Votre président n’a reçu aucune Opposi- 
£ion. 

En conséquence, je proclame désignés 
@uprès du Conseil économique : | 

M, Guinaudeau (Henri) (chambre de 
commerce de Tananarive et Tamatave), 
pour l'océan Indien. 

M, Laureñce (Antoine) (coopérative des 
£ravailleurs de l’agriculture, pour l'A. 0. F. 

M. Mage (Raymond) (coopérative et syn- 
dicat agricoles de la Nouvelle-Calédonie), 
pour l'océan Pacifique. 

M. Monthé (Paul) (coopérative agricole 
&t d'élevage), pour le Togo et le Came- 
roun. 

M. Mouhoukou (Prosper), pour l'A. E. F, 


M. Giard, La politique a joué plus que 
d'économie ! 

Un conseiller au centre. C'est tout à fait 
fnexact ! 


— 9 à 


RENVOI À LA COMMISSION DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES D’UNE PROPOSITION RE- 
LATIVE A L'AUGMENTATION DU PRIX 
D'ACHAT DES ARACHI!DES 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
fa d'ecussion d’urgence de la proposition 
de M. Gueye Momar Djim et des membres 
du groupe socialiste S, F. I. O., tendant à 
ânviter le Gouvernement à auginenter le 
f@rix d'achat des arachides au producteur 
sénégalais et à porter ce ‘prix de 7 à 15 
francs. 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Schmitt, vice-président de la com- 
mission des affaires économiques. 


M, Schmitt, wice-président de la com- 
mission des affaires économiques. Mesda- 
mes, messieurs, l’article 62 du règlement 
qui concerne les procédures d'urgence, est 
ginisi CONÇU: 

« Toutefois, avant le vote sur l'ensem- 
Dle, d'Assemblée peut décider, sur la de- 
#mande d'un de ses membres, soit qu'il 
sera procédé à une seconde délibéralion, 
Soit que Je texte sera renvoyé à la com- 
mission pour revision et coordination. » 


En mon nom personnel, puisqu'un mem- 
bre suffit, je demande que l'Assemblée 
veuille bien décider que le texle sera ren- 
voyé à la commission pour revision ct 
covrdination, de telle sorte que, nous réu- 
aissant immédiatement et sans déiai, nous 
puissions vous fournir, dans un délai que 
g'estime ne pas devoir excéder une heure 
au maximum, un rapport convenahb:ement 
charpenté et qui vous permettra de pren- 
dre une décision. 

M. le président. Je consulte l'Assem- 
biéee sur la proposition de M. Schmitt 
tendant à réunir sans délai Ja commis- 


sion des affaires économiques et à ren- 
woyer devant cette commission la propo- 








(L'Assemblée, consultée, décide le ren- 
voi de celte proposition à la commission 
des affaires économiques.) 


SE MS 


RENVOI A LA COMMISSION DES AFFAIRES 
EXTERIEURES D'UNE PROPOSITION TEN 
DANT A FAIRE ACCORDER UN VISA D'EN- 
TREE EN FRANCE A M. M'HAMED TAHAR 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Chassiot, Coulibaly, Zinzou, Bor- 
rey et des membres du groupe commu- 
aiste et apparentés et des groupes indé- 
pendants d'outre-mer et du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder à M. M'iamed 
Tahar, secrétaire général de l'union des 
syndicats confédérés du Maroc, le visa lui 
permettant d'entrer librement en France. 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. LA parole est à M. Savi 
de Tové, vice-président de la commission 
des affaires extérieures. 

M. Savi de Tové. Ia commission des 


affaires extérieures demande un court dé- 
lai qui lui permettra d'établir eon rapport, 


M. le président. Le représentant du 
Gouvernement a demandé Ja parole. 


M. Raymond Barhé. On ne peut donner 


la parole au représentant du Gouverne- 
ment lorsque la proposition est renvoyée 
devant la commission, 


M. le président. Monsicur Parbé le re-. 


présentant du Gouvernement 
mandé Ja parole avant que M. Savi de 
Tové demandät un dé'ai pour l’étatblis- 
sement du rapport par la comnussior. 
C’est par déférence pour Ja commission 
que j'ai voulu connaître Jes raisons de 
M. Savi de Tové ct je suis parfaitement 
dans mon droit en donnant Ja parole au 
représentant du Gouvernement. 


La parole est à M. Je sous-si 
d'Etat à la présidence du conseil. 


avait de- 


rélaire 








M. Augarde, sous-secrélaire d'Elatl à la | 


présidence du conseil, Je crois donne 


tisfaction à M. Barhé en faisant en public | 


les remarques que j'ai présentées au cours 
de la conférence des prés dents. 
Il s’agit pour le Gouvernement de 


1 
souic 


vér à l’occasion de ce débat la queslion de 


la compétence de l’Assemblée, En 
lPartic.e 51 de la Constituti 

« L'Assemblée de l'Union francaise con- 
nait des projets ou pronositions qui lui 
sont soums pour avis par l'Assemblée 
nationale ou le Gouvernement de la Répu- 
blique française ou les gouvernements des 
Elats associés, 

« L'Assemblée a qualité pour se pronon 
cer sur les proposilions de résolution qui 
lui sont présentées par l'un de ses mem- 
bres et, si elle les prend en considération, 
pour charger son bureau de les transmettre 
à l’Assemblée nationale. Elle peut faire des 
propositions au Gouvernement francais et 
au haut conseil de l'Union française, 

« Pour être recevables, 105 propositions 
de résolution visées à l'alinéa précédent 
doivent avoir trait à la législation rcla- 
live aux terriloires d'outre-mer, » 


effet 


an «lispose : 


Par conséquent, il ne sembie pas que vous 


ayiez la possibilité d'étudier celle ques- 
tion. 

De plus, il s'agit là d'une affaire qui 
émane d'un pays de protectorat, Je ne 


crois pas que, dans les circonstances pré- 
sentes, l'Assemblée de l'Union francaise 
ait compétence pour émettre un avis sut 
des questions intéressant ces pays. 

Je regrette d'être obligé de rappeler à 
celle Assemblée que son droit, 
prérogatives ont été fixés nettement, corm- 
me je l'ai dit tout à l'heure, par Ia Consti- 
Lution, Et je rappellerai d'ailleurs à M. Bar- 
bé les paroles de M. Pierre Cot que j'ai 
déjà rapportées à la conférence des prési- 
dents. M. Pierre Cot, s'élevant contre Ja 
possibilité pour l'Assemblée de dépasser sa 
compétence, s’exprimaitl en ces termes: 

« Quoi qu'il en soit, en donnant à l'AS. 
semblée de l'Union francaise le droit d'ou- 
vrir des débats sur {Gus sujets — car 
vous ne la limitez pas — ect de transmettre 
au Gouvernement francais les propositions 
de ses membres, vous Jui permettez, en 
somme, de discuter Ja politique du Gou- 
vernement et vous lui conférez un contrôle 
a priori ct a posleriori sur le Gouverne- 
ment, qui n'est pas responsaible ,devant 
celle. Vous lui attribuez donc des pouvoirs 
poliliques que ne possède pas le Conseil de 
la République. » 


que ses 


Par conséquent, je demande à l'Assemé 
blée de renoncer à discuter cette proposi- 
lion. 

M. le président. La parole est à M. Barb 

s est en 


M. Raymond Barbé. Un dchat 
agé sur ce sujel au cours de la 


des prés'dents el 11 | 


n enlra 

mon esprit de l'éviter en séance 

rais simplement qu'il s'engageit lorsque la 

commission saisie de la proposition serait 

à même d'y participer, Quoi qu'il en soit, 

je n'ai nullement l'intention, vous le pen- 
\7 


ez bien, de refuser au Gouvernement Ja 
poss h it le s'expliquer ax nous «los 1 it 
l'Assemb'ée sur ce point, d'aulan $ 
qu'à Ja conféren: des présiden j'en 
étais réduit à ma «1 mie rm0 pour 
répond ux argument us dans | 
document de M. le m tandis que 
j'ai désormais d [l el (ll il 
po:ds (1! s à ] l'orauleu, mont) SEX À, 
gros volume) cet que, par conséquent, je 
ne crains pius il SOU- 
rires 

M. ie sous-secrétaire d'itat à la prési- 
dence du conseil. Je vous rappelle que 
j al lovalement cité la céclaration ue 
M. Fajon à laquelle vous vous référiez. 

M. Raymond Barhé. Ft cue j'avais n'oi- 
méme citée de mémoire, d'une facon fort 
correcte, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Vous aurez 
une bonne note, Tres.) 

M. Raymond Barbé. Premier argument 
que je VEUX avancer à ] ippul ue Ii {hu 
il v a, dans l'article 71 de Ja Constitu- 
tion, auquel nous nous référons, et plus 
exactement dans son deuxieme alinéa, 
deux phra es. La prermere met nne Îles 
propositions de résolution que lAsseme 
blée de l'Union peut soumettre à l'Asseme 


IXtemme fait éclat ‘des 


petit fuire 


blée nationale, La de 
propositions que l'Assembié( 


au Gouvernement de la République et'au 


haut conseil de L'Union francai 
En ce qui concerne les propositions de 
résolution, le troisième alinéa de l'article 


71 indique qu'elles sont soumises à l'As- 
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semblée nationale et doivent avoir trait à 
la législation concernant les territoires 
d'outre-mer. 

Comme le terme « proposition » est 
beaucoup plus général que celui de « pro- 
position de résolution » plus restrictit, il 
est bien évident que si on avait voulu en- 
giober dans le mème terme les « proposi- 
tions de résolution » de la première phrase 
et les « propositions » de la deuxième, 
c'est le mot « proposition » qui eût dû 
figurer dans le troisième alinéa, Il y figu- 
rait d'ailleurs à un certain moment pen- 
dant la rédaction des textes constitution- 
nels et fut ensuite modifié au cours des 
débats de la commission de’”la Constitu- 
üon. 

Done, au point de vue grammatical, 11 
ne peut y avoir d'hésitation, Les « propo- 
sitions de résolution » visées au troisième 
alinéa de l'article 71 ne peuvent être 
que les « propositions de résolution » de 
la première phrase du deuxième alinéa 
et non pas Dei « propositions » de Ja 
deuxième phrase du deuxième alinéa du 
même article. 

Deuxième argument: l’Assemblée de 
l'Union francaise ne comprend encore au- 
jourd’hui que les représentants de ce que 
la Constitution appelle la République fran- 
caise, c'est-à-dire la France métropolitaine, 
les départements et les territoires d'outre- 
ner, 

Mais, demain, en application de son sta- 
tut et, par suite des rapports qui, je l’es- 
père, pourront s'établir avec les autorités 
qualifiées des Etats associés, notre Assem- 
blée aura, dans son sein, des représentants 
des Elats associés. 

Et vraisemblablement, dans le même 
temps, sera constitué l'organisme appelé 
jar la Constitution « haut conseil de 
‘Union francaise », organisme de carac- 
tère exécutif, concernant les problèmes de 
l’ensemble de l'Union. 

Or, en vertu de la deuxième phrase du 
deuxième paragraphe de l'article 71, l’As- 
semblée de l'Union est habilitée à faire 
des propositions, non seulement au Gou- 
vernement de Ja République, mais aussi 
au « haut conseil de l’Union française », 

Les propositions que notre Assemblée 
Jourra faire demain au haut conseil de 
‘Union française, ne pourront, en aucun 


cas, se référer à la législation concernant 
les terriloires d'outre-mer, puisque ce 
haut conseil, de par ses prérogatives 
mêmes, sera appelé à s'occuper de pro- 
blèmes plus néraux ©t autres que ceux 
concernant la législation relative aux ter- 
ritoirt - d'outre-m4 CL 

Ainsi, il est hors de doute qu: notre as- 
semblée a le devoir le plus absolu de 
faire des propositions ne concernant pas 


sewement la législation relative aux ter- 


ritoires d'outre-mer, 


On nous a opposé enfin un Jroisème 
argument, M. le secrétaire d'Elat nous a 
dit qu'aborder cette question ‘était 
aborder pi hlème des relations de Ja 
France avec les Etats associés, en d'occur- 
re] \ ] M Ms Elals U il Je sont pas 
reprt seniés dans  nolre \ssembice, Je 
m'excuse auprès du représentant du Gou- 


vernement de le contredire et je regrette 
pour ce faire d'être obligé d'aborder une 


question dont la commission nest pas 
Ccncorc Salsic, 


I s'agit, non pas de difficultés qu'un 





gauche et sur divers bancs à gauche) qui, 
par une discrimination raciste inadmis- 
sible, contraire à l'esprit et à la lettre de 
la Constitution, lui refuse l'autorisation 
de venir en France, en tant que ei 1e 
tant de l'union des syndicats confédérés 
du Maroc et conjointement avec des Fran- 
çais résidant au Maroc, pour examiner un 
certain nombre de problèmes pendants 
devant le Gouvernement français. 

On veut ainsi que les problèmes intéres- 
sant les travailleurs du Maroc, dont seule- 
ment une minorité est d’origine française, 
mais dont l'immense majorité est consti- 
tuée de Marocains, que l’ensemble de 
leurs droits et de leurs revendications ne 
puissent être défencus auprès du Gouver- 
nement français. On fait ainsi une discri- 
mination raciale inadmissible. 

Ainsi, nous considérons que le troisième 
argument avancé par M. le représentant 
du Gouvernement ne saurait être retenu. 

Il-s’agit d'une proposition que notre As- 
semblée fait au Gouvernement de la Répu- 
blique française, et à lui seul, concernant 
un droit, que nous considérons impres- 


criptible, pour le représentant mandaté 
d'une grande organisation ouvrière du 
Maroc. 


Voilà pourquoi nous ne pouvons accep- 
ter la demande du Gouvernement. (A4p- 
plaudissements.) 


M. le président. Monsieur Savi de Tové, 
maintenez-vous votre proposition de ré- 
unir immédiatement la commission ? 


M. Savi de Tové. Oui, monsieur le pré- 
sident,” je la maintiens. 


M. le président. La parole est à M. Sa- 
Var y. 

M. Savary. Nous pensons, quant à nous, 

ue l’Assemblée est compétente pour étu- 
dier cette proposition. Le point de vue 
juridique a été exposé. 

Je voudrais dire simplement qu'il s’agit, 
en fait, des droits des citoyens de l’Union 
française, et‘que notre Assemblée, qui à 
pour ambition de constituer cette Union 
francaise, ne peut pas se désintéresser 
d’un problème qui met en sause ces droits. 

Par ailleurs, si j’ai bonne mémoire, nous 
avons discuté ici du cas de M. Danh. Ce 
cas soulevait des problèmes importants 
et peut-être plus juridiquement contes- 
tables que celui que nous €examinons 
présentement. Si mes souvenirs sont 
exacts, le représentant du Gouvernement 
a bien voulu intervenir dans le débat de 
M. Danh et nous donner à cet égard Ja 
position du Gouvernement; €t nous ne 
voyons pas pourquoi, ayant créé cette 
jurisprudence, il reviendrait sur cette atti- 
lude qui nous apparaît comme conforme 
à l'intérêt de l'Union française. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Feretti. 


M. de Peretti. Mezsicurs, nous sommes, 
quant à nous, entiérement d'accord sur 
l'interprétation que M. Barbé a faite de la 
| Constitution. Nous pensons, en effet, que 
si le législateur a disiingué avec soin 
« proposition de résolution » et « propo- 
sition », il n'aurait pas, sur un point 
aussi important que ce dernier alinéa, man- 
qué de 1narquer la différence et de donner 
| un terme plus précis. 

Par conséquent, nous pensons que notre 
Assemblée à les pouvoirs d'étudier la pro- 
position qui nous est présentée, Par ail- 





Marocain aurait éprouvées dans son propre 
pays de la part des autorités Imarotaines, 
Inais de ceiles que crée à 1 Marocain 


le Gouvernement de Ja République fran- 
çaise…. (Applaudissements à 


l'extrème 





leurs, le problèine nous paraît devoir être 
| renvoyé à la commission des affaires ex- 
\ léricures en ce que, peut-èire, si nous 
| sommes d'accord quant à l'étude de cette 


proposition, et je_ dis aussi quant au fond 
de ce qui est demandé, il y a lieu de 
distinguer entre deux problèmes. \ 
C'est, en premier dieu, le problème dx 
visa accordé à un sujet marocain. Nous e- 
mandons, en effet, puisque les Français 
peuvent aller au Maroc sans visa, que les 
sujets marocains puissent venir en France 
sans être soumis à certaines restrictions 
qui visent.à toucher en eux un caractère 
parfois politique ou syndical, - 
Le deuxième problème qui se pose est 
le problème syndical. Nous aurons à en 
discuter, en commission, car ce problème 
est assez particulier au Maroc, où des 
dahirs de 1936 et dé 1938 interdisent à 
un sujet marocain l’usage du droit syn- 
dical. : 
Nous ne pouvons pas intervenir en celte 
matière auprès du Gouvernement, Ce qui 
est en jeu, ce n’est pas la question de 
savoir si l'on doit refuser à un syndica- 
liste de participer à des réunions de carac- 
tère officiel on diplomatique, ou si l’on doit 
interdire à un sujet marocain, par consé- 
quent ami de la France, de venir en France 
s’il le demande, fût-il syndicaliste, 
Nous espérons que la commission vouëra 
bien se mettre d'accord pour soumetire 
à l’Assemblée, à l'unanimité, un texte 
sur la question posée. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le re- 
présentant du Gouvernement, 


M. Augarde, sous-secrétaire d'Etat à l@ 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux répondre à M. Barbé en 
particulier, et par la même occasion aux 
autres orateurs, pour leur dire que nous 
considérons que la rédaction de l’article 71 
traduit inexactement la volonté des cons- 
tituants. 

Entre la lettre de l’article 71 qui trahit 
la volonté indiscutable de l’Assemblée na- 
tionale constliluante, et l'esprit de ce texte 
sur lequel les travaux préparatoires, dont 
nous avons cité quelques extraits, ne lais- 
sent aucune incertitude, le Gouvernement 
choisit de rester fidèle à l'esprit et non à 
la lettre. 

Je ne veux pas examiner le fond du dé- 
bat, Tout à l'heure, des allusions ont été 
faites, et M. de Peretti a posé le problème 
quant au fond. Les rapports entre la 
France et le Maroc sont toujours régis par 
le traité de protectorat que nous respecte- 
rons tant qu’ancune autre convention ne 
sera pas intervenue entre le gouvernement 
chérilien et le gouvernement français. 

Par conséquent, étant donné que le Gou- 
vernement entend rester pleinement et en- 
tièrement sur le terrain juridique, je de- 
mande à M. le président de:bien vouloir 
app'iquer l’articie 31 de votre règlement: 

« Lorsqu'une proposition de résolution 
vise une autre matière que celle prévue 
par Ja Constitution, le président, après 
avis du bureau, peut l’écarter pour motif 
d’incompétence. » 


M. le président. Messieurs, permetlez- 
moi d'ajouter quelques mots, car j'ai eu 
les deux textes entre les mains. 

Je n'ai pas ici, bien entendu, à prenüre 
parti. Mais, avant d'appliquer l’article 31 
du règlement qui pose toute la question, 
l'Assemblée devrait se prononcer sur le 
point de savoir si l'interprétation de M, 
jarbé, à laquelle a souscrit d’ailleurs 
M. de Percetti, est conforme tant à l'esprit 
qu'à la lettre du texte. 

En conséquence, je voudrais être saisi, 
par un dés membres de cette Assemblée, 
d'une proposition permettant à celle-ci de 
voler sur cette interprétation, car je ne 
peux appliquer l'article 31 du règlement 
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de l’Assemblée si, au préalable, celle-ci ne 
s'est prononcée sur le texte même sur 
lequel M. Barbé et M. de Peretti ont une 
interprétation commune. 


M. le rapporteur, La proposition est for- 

melle. 
. M. le président. Je demande, soit à 
M. Barbé, soit à M. de Peretti, de me sai- 
sir d'un texte sur cette La a sénotre 
sinon je serai obligé de réunir le bureau 
pour faire voter sur un article du règle- 
ment, et non plus de me reporter au texte 
de la Constitution. 

En conséquence, je demande aux deux 
orateurs qui ont pris la parole, MM. Barbé 
et de Peretti, de bien vouloir se” mettre 
d'accord pour nous soumettre un texte 
concernant la question. 


M. de Perettis Nous pouvons parfaite- 
ment décider que nous voulons traiter la 
question. 

M. le président, Dans ces conditions, je 
demande à M. Savi de Tové, qui avait pre- 
osé que le texte fût renvoyé à la com- 

ission… 


M. de Peretti. Ainsi que l'amendement. 


u M. le président, s’il retire sa proposi- 
ion. 

La parole est à M, Savi de Tové, au nom 
Üe la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Je maintiens ma proposition, monsieur le 
À comp mur et je demande que la commis- 
ion puisse se réunir d'urgence, 


M. le président, La question se trouve 
Binsi simplifiée, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de M. 
Bavi de Tové, vice-président de la com- 
ssion des affaires extérieures, tendant 
renvoyer immédiatement le texte de- 
ant ladite commission, et demandant sa 
union, séance tenante. 
(Cette proposition, mise aux voir, est 
#doptée.) 
M. le président. Le renvoi à la commis- 
ion des affaires extérieures est donc 
rlonné, 


PRE ae 


ADOPTION D’UNE PROPOSITION DE RESOLU- 
TION TENDANT A ATTRIBUER AU F, !. D. 
E. $. DES SUBVENTIONS BUDCGETAIRES, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
a discussion d'urgence de la proposition 
e résolution de M. Jacobson et des mem- 
res du groupe du mouvemen‘g'épublicain 
opulaire tendant à inviter i’Assemblée 
ationale à attribuer d'urgence au F, I. 
. E. S. les subventions budgétaires rela- 
ves à l’année 1948 et au premier semes- 
e 1949, 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Yvon Esnault, rapporteur, au nom 
Me la commission des affaires financières 


Baisie au fond. F 


M. Yvon Esnault, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la proposition n° 125, tendant 
B faire voter au plus tôt par l’Assemblée 

ationale les crédits destinés à l'exécu- 

on des plans en 1948 et pendant le pre- 
mier semestre de 1949, revèt un caractère 
urgent et de particulière importance. 

D'importance, parce que les arrèts, 
même les simples ralentissements des réa- 
lisations des plans, ne seraient pas confor- 
mes aux pere que nous avons 

ris et qu'in ge d’une façon particu- 

avril 1946, et qu'ils au- 


ère la loi du 








raient des conséquences de caractère inter- 
national qui ne pourraient être que pré- 
judiciables à l'Union française ; 

D'urgence, parce que, dès à présent, 
nous parviennent des informalions suivant 
lesquelles certains travaux du plan sont 
ralentis, d'autres risquent d'être arrêtés, 
et que d’inévitables délais sont nécessai- 
res entre la fixation et l'emploi des cré- 
dits. 

Quant aux montants, ils ne sont que la 
répétition de ceux que votre Assemblée a 

ortés dans sa proposition n° 25 votée à 
‘’unanimité ‘dans sa séance du 30 décem- 
bre. Ces montants sont majorés du coefli- 
cient 1,50 pour tenir compte, d'ailleurs 
avec beaucoup de modération, des hausses 
intervenues ou à intervenir. 

Par ailleurs, la commission estime d'une 
facon formelle qu’il faut disjoindre deux 
opérations tout à fait différentes : l’une, la 
fixation des crédits du plan, opération de 
caractère instantané; l’autre, le statut du 
F. I. D. E. S., opération de caractère per- 
manent, 

Enfin, après avoir proposé que le terme 
« promulgué » soit remplacé par « voté » 
dans-l'exposé des motifs, page 3, dernier 
alinéa, votre commission émet à l’unani- 
mité l'avis que soit présentée à l'Assem- 
blée nationale la proposition qui vous est 


: soumise. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Moreux, rapporteur pour avis de la com- 
mission du plan et de l'équipement. 


M. René Moreux, rapporleur pour avis. 
Mes chers collègues, la commission du 
plan constate tout d’abord qu’on nous dis- 
tribue un premier fascicule du plan tel 
que M. Pleven l’a signé. Ce plan donne 
aux populations d'outre-mer de grandes 
espérances, et cependant le projet n° 3028 
soumis à l’Assemblée nationale, qui nous 
a été distribué, n’a même pas encore été 
voté. Nous nous trouvons donc en face 
d'une épure. Il faut que ce plan devienne 
une réalité. Nous. avons fait aux popula- 
tions d'outre-mer des promesses qui, pour 
nous, sont sacrées. Je demande en consé- 
quence à l’Assemblée d'adopter la propo- 
sition de M. Jacobson, qui tend à ce que 
soient votés les crédits prévus dans le do- 
cument n° 3028. 

D'autre part, étant donné qu'entre temps 
est intervenue la dévaluation du franc, 
nous demandons qu'un certain coefficient 
soit attribué aux crédits qui nous avaient 
été proposés précédemment, Le très mo- 
deste coefficient de 1,5, par exemple, com- 
por à cet égard une indication pour le 
vouvernement, 

En conclusion, la commission du plan, 
saisie pour avis, suggère que la proposition 
de M. Jacobson soit adoptée par l’Assem- 
blée, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ja- 
cobson. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, après 
Jes deux rapports parfaitement concordants 
que vous venez d'entendre, je me per- 
mets d'ajouter quelques informations com- 
>lémentaires au sujet des montants dont 
fait état la proposition de résolution qui 
vous est soumise. 

Mais, tout d’abord, j'aimerais souligner 
le caractère d'urgence que présente la 
motion. Dès à présent, nous recevons des 
territoires d'outre-mer des informations 
suivant lesquelles les réalisations des 
plans, à la fois dans l’ordre social et dans 
l'ordre économique, subissent des ralentis- 
sements et comportent même certaines 
menaces d'arrêt. I! os que notre As- 
semblée ne peut admettre que, dès la 





deuxième année d'exécution du grand pro 
gramme décennal, il puisse déjà être ques- 
tion de ralentissement et ce, par le défaut 
du vote, en temps voulu, des crédits bud- 
gélaires portant les subventions nécessai- 
res. 

Pour que vous appréciiez le bien-fondé 
des montants inscrits dans la proposition, 
j'aimerais vous montrer à Ja fois qu'ils 
sont modérés et qu'ils ne le sont pas exa- 
gérément. 

Les subventions de 7 milliards 100 mil- 
lions et de 4 milliards 100 millicns, respec- 
tivement pour !’exercice 1948 et pour le 
premier semestre 1949, correspondent, 
quant à la masse des œuvres qu'ils per- 
mettront de réaliser, à un programme de 
la même importance que celui qui avait 
été établi pour l’année 1947, premier exer- 
cice du plan. Le programme de 1948 est 
donc parfaitement mébdéré, puisqu’au 
cours de la deuxième année on n'entend 
pas intensifier la cadence des réalisations 
telles qu'elles avaient été projetées pour 
la première année, 

La modération des subventions deman- 
dées ressort aussi de leur comparaison 
avec le montant total des plans à réaliser 
en dix ans. En eflet, en prenant comme 
unité le franc 1947, les crédits demandés 
sont, pour le premier semestre de 1948, 
2 milliards; pour le deuxième semestre 
1948, 2 milliards 735 millions, soit au total 
pour l’année 4 milliards 735 millions, ou 
encore en chiffres ronds 5 milliards, A 
cette subvention métropolitaine doivent 
s'ajouter les prêts aux territoires, dont l'or 
dre de grandeur avait été évalué en 1947, 
pour 198, à 7 milliards. Nous arrivons 
donc à une prévision totale de crédits de 
12 milliards de francs 1947, montant qui 
ne tient donc pas compte de la hausse in- 
terprétée par le coefficient 1,50 dont il est 
fait état dans le projet de résolution. 

Or, le total des investissements publics, 
pour la période décennale, a €té (salué 
en francs 1947 à 190 milliards. Les 12 mil- 
liärds prévus pour l'année 1948 correspon- 
dent donc à une fraction de 6,3 p. 400 des 
plans d'ensemble. On pourra reconnaître 
que ce rt deg qui doit correspondre 
aux réalisations de la deuxième- année, est 
extrèmement modéré. 


Les montants demandés, qui tiennent 
compte du coefficient de hausse de 1,5%, 
sont-ils trop modestes ? A cet égard, 
chacun connaît les énormes difficultés que 
présentent pour le Gouvernement les pro- 
blèmes financiers et en particulier les 
questions budgétaires; et nous ne devons 
pas oublier que les chiffres dont il est 
question aujourd’hui ne se réfèrent qu'aux 
territoires d'outre-mer, non compris J'In- 
docbine et l'Afrique du Nord. Lorsque sera 
établie la somme des crédits nécessaires 
à tous les territoires, l’Indochine et l'Afri- 
que du Nord inclusivement, les montants 
ortés dans le projet de résolution seront 
à peu près doublés. 

Les subventions demandées ne sont pas 
exagérément modérées pour une auire rai- 
son, Pour réaliser les œuvres projetées 
dans Les territoires d'outre-mer, il n’im- 
porte pas seulement de disposer de francs, 
mais un ensemble d'autres moyens d'équi- 
pement est nécessaire: devises, monnaie 
matière, fournitures prioritaires, marchan- 
dises pour l'usage des autochtones, Des 
études minutieuses ont fait ressortir que 
les montants de 7 milliards 100 millions 
et de 4 milliards 100 mil'ions indiqués dans 
la proposition paraissent devoir s’harmo- 
niser assez convenablement avec les pos- 
sibulés d'obtention de devises, monnaie- 
matières, fournitures et marchandises. De« 
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mander des sommes plus importantes en 
francs risquerait de laisser des excédents 
inutilisés. 

Si donc la demande qui vous est propo- 
cée est modérée, elle est néanmoins rai- 
sonnable. 

Tel est le complément, mesdames, mes- 
sieurs, que j'avais le désir de vous expo- 
ser en formulant l’espoir que les membres 
de l’Assemblée de l'Union française se pro- 
nonceront de façon unanime pour l’adop- 
tion du projet de résolution qui leur est 
soumis. Ils apporteront ainsi une contribu- 
tion à la réalisation de la grande œuvre 
qui se développe dans les territoires d’ou- 
tre-mer en vue d’un mieux-être social et 
d’une émergence de richesses non encore 
rüises à jour, (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
vale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte J’Assemblée sur le peeses à 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de cette 
proposition : 

« En raison de l’impérieuse nécessité de 
ne pas interrompre la réalisation des plans 
de déve:oppement social et économique 
des territoires d'outre-mer, l’Assemblée de 
l'Union française invile l’Assemblée na- 
tionale à disposer d'urgence que les sub- 
ventions budgétaires al'ouées au F.ID.ES, 
soient au minimum : , 

« Pour l’année 1948, 7.100 millions; 

« Pour le premier semestre 1949, 4.100 
milions. 

« L'Assemblée propose que le projet ten- 
dant à réaménager h loi du 20 avril 1946 
dans ses stipulations concernant le F.ID, 
E.S. fasse l'objet de délibérations et de 
décisions disjointes des dispositions con- 
cernant les deux subventions ci-dessus au 
FLD.ES. 

« L'Assemblée demande, enfin, que les 
crédits destinés à la continuation des tra- 
vaux d'équipement de l'Afrique du Nord 
et de l’'Indochine soient alloués avec la 
même urgence que pour les autres terri- 
toires d'outre-mer. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposüion de résolution, mise aux 
voir, est adoplée à l'unanimilé.) 


de Qi 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION CONSERNANT LA CIRCONSCRIP- 


TION DU MZAB 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la dise ion d'urgence de la proposition 
de résolution de Y, Lakhdari et de plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à revenir sur sa dé- 
cision créant la circonscription indépen- 
Jante du Mzab pour les é'ections âe l’as- 
semblée algérienne. 


La parole est à M, le rapporteur. 


1=e 


M. Vendenboomgaërde, rapporteur. Mes- 
lames et chers collègues, l’Assemblée, 


dans sa séance d'hier, a décrété d'urgence 
la proposition de résolution n° 124 pré- 
sentée par notre collègue M. Lakhdari, 


Lette pri 


position a vwour obiet d'inviter 





cision créant la circonscription are 7 
dante du Mzab pour les élections à l’As- 
semblée algérienne. 

Pour ce faire, notre collègue se fonde 
sur la convention du 29 avril 1853. La com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, saisie, a examiné si elle pouvait 
recommander à l’Assemblée de faire 
sienne l'invitation suggérée par M. Lakh- 
dari. Elle a évoqué les éléments du pro- 
blème qui s’est révélé très complexe dans 
son principe et dans ses incidences. A cet 
examen, un élément s’est révélé préalable. 

En effet, le Parlement vient de connaître 
du problème dans 6on ensemble. Une loi 
importante a tout récemment été votée qui 
comporte un tableau très détaillé de l’or- 
ganisation des circonscriptions territoriales 
algériennes. Parmi celles-ci, la circonscrip- 
tion du Mzab a particulièrement retenu 
l'attention des autres assemblées, Le sta- 
tut territorial ainsi fixé en vue des élec- 
tions, s’il venait à être remanié même sur 
un point, remettrait en cause -la question 
dans son ensemble, et l'agencement s’en 
révèle des plus délicats. Or, il est difficile 
de présumer que Ja modification éven- 
tuelle qui s’ensuivrait puisse aboutir avant 
les élections À l'assemblée algérienne, 
fixées au 4 avril prochain, et qu’il importe 
de ne pas retarder davantage. 

C'est pourquoi ia commission s’est vue 
contrainte, sans poursuivre l'examen au 
fond, de décider, à regret, mais à l’una- 
nimité, qu'il n’y avait pas lieu présente- 
ment de donner suite à la proposition de 
résolution n° 124, afin de ne pas retarder 
ençore les élections à l'assemblée algé- 
rienne. 

La commission estime toutefois que 
l'étude au fond des divers problèmes que 
pose ce projet se révélerait du plus haut 
intérêt. 

Sous cette réserve, la commission de- 
mande à l’Assemblée d'adopter la proposi- 
tion dont je remets le texte entre les 
mains de M. le président. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission”? 


M. Raymond Barbé, président de la com- 
mission. Le rapporteur a exprimé l'avis de 
la commission unanime. 


M. le président, Je donne lecture du 
texte que M. Vendenboomgaërde soumet à 
l’Assemblée : 

Je donne lecture du texte que M. Ven- 
denboomgaërde soumet à l’Assemblée : 

« L'Assemblée de l’Union française consi- 
dère ne pouvoir donner suite à la proposi- 
tion de résolution présentée par M. Lakh- 
dari, et tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à revenir sur sa décision, créant la 
circonscription indépendante du Mzab pour 
les élections à l'assemblée aïgérienne. » 

La parole est à M. Abdesselam pour 
exp'iquer son vote. 

M, Abdesselam. C'est moi qui ai présenté 
celte proposition au nom de M. Lakhdari, 
qui n’a pu la présenter et la défendre lui- 
même. 

Je me rends parfaitement compte des 
difficultés que rencontre cette proposition 
devant l’Assemblée. Elle mérite certaine- 
ment une étude approfoñdie. 

D'autre part, l'Assembiée nationale a oris 
position dans un sens déterminé, et je 
crois qu'il est difficile de la faire revenir 
sur sa décision. 

Enfin, les élections approchent, eiies au- 
ront dieu le 4 avril pour je premier tour 


‘de l’Assemblée, la décision que nous pren 
drons ne pourra influer en aucune façon 
la marche des événements. Il est cepen- 
dant bon de soumettre cetle proposition 
à l’Assemblée car nous sommes au regret, 
et moi tout particulièrement, que l’Assem« 
blée nationale se soit occupée d’une ques- 
tion qui intéresse au plus haut point l’Al« 
gérie sans avoir demandé l’avis de l’As« 
semblée de l’Union française. 

C’est sous le bénéfice de ces observas 
tions que je me rallie aux conclusions d@ 
la commission, (Très bien! Très bien!) 


M. le président, Monsieur Abdesselam, 
acte de vos observations vous est donée 


La parole est à M. Catrice, peur exoli- 
quer son vote. 


M. Paul Catrice. Il s’agit d'une question 
très importante, souvent discutée, et en« 
core tout récemment à propos du servicé 
militaire des Mozabiles. Eile a soulevé chez 
tous les Mozabites une émotion profondes 

Il serait utile, à mon sens, de reprendré 
une or ma x que M. Vendenboomgaëtrdd4 
a introduite dans son rapport: « Sans prés 
juger du fond ». 

Je demande à l’Assemblée si elle serait 
d'accord pour ajouter cette expression ai 
texte de la proposition. Je le lui demande, 
d’ailleurs, sans préndre position sur la 
fond. (Mouvements divers. 

hi 


M. le président. Mon cher collègue, 
ne puis modifier un texte sur lequel 
commission s’est mise d'accord. Si vou 
aviez déposé un amendement, nous l'at 
rions discuté. 

Je mets aux voix la proposition de réso« 


lution que je viens de lire, dans le text4 
proposé par la commission. 


(La proposition de résolution, mise aug 
voix, est adoptée.) 


— 13 — 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE RESOe 
LUTION TENDANT A ABROGER LE DECRET 
DU 4 DECEMBRE 1930 


M. le président. Mes chers collègues, un 
des membres de cette Assemblée, M. Ab« 
desselam, doit rapporter une proposition 
inscrite à l’ordre du jour, la proposition 
de résolution de M. Lombardo et des mems 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afris 
cain, tendant à inviter l’Assemblée natios 
nale à voter une loi abrogeant le décret 
du 4 décembre 1920 et amnistiant toutes 
les peines prononcées en application de ca 
décret. 

Notre collègue me fait connaître son dé« 
sir, pour convenances personnelles, de raps 
porter immédiatement cette proposition. 

Si l’Assemblée est de cet avis, je lul 
propose, dès qu'elle aura entendu le rap= 
port de M. Abdesselam, de suspendre s& 
séance. Je la consulterai d’ailleurs sur là 
durée de cette suspension, puisqu'il a été 
entendu qu'ii y aurait séance de nuit. 

M. Raymond Barbé. Alors, il faut leve 
la séance ! £ 

M. le président. Non, je la suspendraï, 
puisque, à la reprise, le débat reprendra 
sur la proposition de M. Lombardo. 

L'Assemblée fixera la durée de cette suss 
pension, et, à la reprise de la séance, elld 
pourra discuter le fond de la propositio 
de M. Lombardo, ainsi que les deux pros 
positions rapportées par MM. Savi de 1ovë 
et Schmitt, au nom des deux commissiong 
consultées qui auront alors terminé leurs 





travaux. 
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_ M. Alfred Bour. Sans préjudice, mon- 
sieur le président, de l'acceptation de 
votre proposition par l’Assemblée. Quant 
à moi, je préférerais que la propo- 
gition de résolution de M. Lombardo, rap- 
portée par M. Abdesselam, fût étudiée 
d'un trait jusqu’au terme de la discussion. 


M. le président. Monsieur le président 
de la commission du règlement, j'ai saisi 
1 \ssemblée de convenances personnelles 
qui m'ont été exprimées par M. Abdesse- 
Jam, lequel ne pourrait plus participer 
aux débats. Si M. Lombardo entend que 
sa proposition soit remise à six jours, j'y 
consens. Mais s’il veut que la discussion 
soit liée, ainsi que M. Abdesselam l’a de- 
mandé à l’Assemblée, je vais consulter 
celle-ci sur le point de savoir si elle veut 
entendre maintenant le rapport de notre 
collègue. 

M. Alfred Bour. Je demande le renvoi 
à six jours. 

M. le président. La parole est à M. Ab- 
desselam, non pour présenter son rapport, 
mais pour répondre à M. Alfred Bour. 


fl. Abdesselam. Monsieur le président de 
la commission du règlement, je vais ex- 
poser les raisons de convenance person- 
relie que je viens de faire valoir auprès 
de M. le président de l’Assemblée, J'avais 
pris mes dispositions pour partir ce soir à 
Ager. En raison de ce rapport, j'ai ren- 
voyvé mon départ à demain. Mais je viens 
de recevoir un télégramme d'Alger m'in- 
vitant à me trouver dans cette ville de- 
main malin à la première heure. Je suis 
donc obligé, &i je veux exercer mes fonc- 
tions et mes droits de rapporteur, de prier 
UAssemb'ée de me permettre de lui faire 
maintenant l'exposé de la situation, puis 
de lui demander de suspendre le débat et 
de le reprendre un peu pus tard, Si la 
d'seussion est courte, j'y prendrai part; 
si elle se prolonge, je partirai. 

M. Aifred Bour. Il va de soi que je 
n'u eu l'intention, en aucune manicre, 
d'être discourtois avec un collègue aussi 
aimable que M, Abdesselam. Je me rends 
parfaitement ecumpte, comme tous nos 
coliègues, des raisons qu’ii vient d’expo- 
ser d’une facon si franche, mais je mets 
l'Assemblée en garde contre le précédent 
créé et contre les difficultés qu'il y a à 
poursuivre un débat en l’absence du rap- 
porteur. Si M. Atbdesselam ne doit revenir 
que dans un délai lointain... 


M. Abdesselam. Pas avant un mois et 
demi, à cause des é'ections, 

M. Alfred Bour. M. le président avait fait 
allusion à un délai de six jours; on aurait 
donc pu remettre la discussion à la se- 
maine prochaine. Mais je ne peux que 
m'incliner avec bonne grâce devant les 
convenance de notre collègue M. Abdesse- 
lam, et je n’insiste pas. 

M. Raymond Barbé, J'avais donc raison 
tout à l'heure de dire qu'il y avait néces- 
sité de discuter la question aujourd’hui 
mème, à cause des élections qui vont 
avoir lieu en Algérie, 

M. le président. En conséquence l’As- 
semblée sera sans doute d'accord pour que 
je donne la parole à M. Abdesselamn avant 
de suspendre ou lever la séance, la discus- 
sion devant être reprise à une heure que 
vous fixerez. (Assentiment.) 

M. le président. La parole est à M. le 
11pporteur. 

M. Abdesselam, rapporteur de la com- 
guission de la justice. Messieurs, je suis 
chargé, par la commission de la justice, 
de rapporter devant vous la proposition 
de résolution tendant à inviter l’Assemblée 
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nationale à voter une loi abrogeant le dé- 
cret du 4 décembre 1930 et amnistiant 


toutes les peines prononcées en applica- 
tion de ce décret. « 
Cette proposition nous rappelle une fois 


de plus les événements douloureux de Ma- 
dagascar, qui n'ont pas été absents de 
mes préoccupations. Je me suis penché 
d’une façon toute particulière sur les ré- 
percussions que pourrait avoir le vote de 
cette proposition de résolution en ce qui 
concerne l'administration de la justice à 
Madagascar. 

Quand on se détache de cette question 
sentimentale en raisonnant froidement, on 
est obligé de constater que quelle que 
soit la position que nous allons prendre 
ici — adoption ou rejet de cette proposi- 
tion de résolution — ce décret, dont l’abro- 
gation est demandée par la proposition 
de résolution ne servira à rien, et n’en- 
trera pas en application dans l’adminis- 
tration de la justice. Pourquoi ? parce qu'il 
est contre la Constitution, contre la léga- 
lité et qu’en fait il est abrogé, implicite- 
ment abrogé, ; 

C'est ce point de vue particulier que 
je voudrais vous faire toucher du doigt. 

Mesdames, messieurs, jusqu'à notre nou- 
velle Constitution le pouvoir exécutif avait 
le droit de légiférer par voie de décret 
dans tous les pays d'outre-mer, qu’on ap- 
pelait alors colonies, même en Algérie, 
considérée pourtant comme trois départe- 
ments français’ rattachés au ministère de 
l'intérieur. 

Ce droit de l'exécutif était sans limites; 
il s’exerçait dans tous les domaines, poli- 
tique, administratif, judiciaire et économi- 
que. 

H ne faut pas confondre de tels décrets 
avec les décrets-lois. En eflet, les premiers 
émanent du Gouvernement seul, tandis 
que les autres sont pris par l'exécutif, 
après une délégation expresse du législa- 
tif sur des matières nettement détermi- 
nées, et ayant fait l’objèt de larges débats 
devant les Assemblées. 

Ces mesures sont toujours prises dans 
le sens indiqué par le législateur et c’est 

our cette raison qu'on les appelle décrets- 
ois. 

La nouvelle Constitution à mis fin à 
ces prérogatives de l’exécutif en réduisant 
ou en supprimant même, du moins dans 
certaines matières, le pouvoir du Gouver- 
nement. 


L'article 72 de la Constitution dispose, 
en effet, que: « Dans les territoires d’ou- 
tre-mer le pogvoir législatif appartient au 
Parlement, en ce qui concerne la législa- 
tion criminelle, le régime des libertés pu- 
bliques et l’organisation politique et ad- 
ministrative. » 

C'était précisément les principales ma- 
tières sur lesquelles l'exécutif légiférait 
par voie de décrets. 

La proposition de résolution qui vous est 
soumise tend à abroger le décret du 4 dé- 
cembre 1930 qui est venu compléter l'ar- 
ticle 91 du code pénal 

Cet article est ainsi conçu: « L’attentat 
dont le but, soit d’exciter à la guerre ci- 
vile en armant ou en portant les citoyens 
ou habitants à s’armer les uns contre les 
autres, soit de porter la dévastation, le 
massacre et le pillage, dans une ou plu- 
sieurs communes, sera puni de mort. 

« Le complot ayant pour but l’un des 
crimes prévus au présent article et la pro- 
position de former ce complot seront pu- 
nis des peines portées en l'article 89, sui- 





Le décret du 4 décembre 1990 est conçu 
dans les termes suivants: 

« Art, fer, — L'article 91 du code pénal 
est, pour la colonie de Madagascar et dé- 
pendances, complété par les dispositions 
suivantes qui formeront le troisième alinéa 
dudit article, 

« Les autres manœuvres et actes de na- 
ture à compromettre la sécurité publique 
ou à occas'onner des troubles politiques 
graves, à provoquer la haine du Gouver- 
nement français, à enfreindre les lois du 
pays seront déférés aux tribunaux correc- 
tionnels et punis d'un emprisonnement 
d'un an au moins et de cinq ans au plus. 
Les coupables pourront, en outre, être 
interdits en tout ou en partie, des droits 
mentionnés en l’article 42, pendant cinq 
ans au moins et dix ans au cu < à comp- 
ter du jour où ils auront subi leur peine. 


« L'interdiction de séjour pourra aussi 
être prononcée pendant le mème nombre 
d'années. » 

Cette nouvelle disposition ne fait d'ail- 
leurs qu'interpréter, commenter, les ter- 
mes généraux de l'article 91 du code pé- 
nal qui, appliqué dans son esprit, peut fa- 
cilement réprimer les faits mentionnés 
dans le décret, 

C’est la mission dé la justice d'interpré- 
ter et commenter les textes qu'elle appli- 
que et il est permis de penser, dans ces 
conditions, que le décret du 4 décembre 
1930 n'a pas respecté Le principe de la 
séparation des pouvoirs, 

Evidemment, certains peuvent soutenir 
que des dispositions particulières, priess 
rapidement, peuvent être légitimées par 
des raisons de sécurité, d'ordre public. 


Ils peuvent ajouter que les termes lar- 
ges et vagues de notre article 91 du code 
pénal peuvent assurer l'impunité de cer. 
fains délinquants et que c'est pour répon- 
dre à cette préoccupation et combler cette 
lacune que le Gouvernement a pris le texte 
dont l’abrogation est aujourd’hui deman- 
dée. 

Mais toutes ces considérations de fait 
c'est-à-dire de fr1û, quelle que so't leur 
justification perdent tout ieur intérêt. 

En efiet, en vertu de Ja Coustitution 
(article 72) je décret du 4 décembre 19: 
est devenu caduc car il concerne une ma- 
tière: la législation criminelle, qui relève 
désormais du pouvoir législatif seul. Dans 
l'avenir, ce texte ne peut plus être appii- 
qué, implicitement il est donc abrogé. 

La proposition qui vous est présentée ne 
fait alors que cousacrer un état de fait, 
en le régulirisas et en le rendant offi- 
ceL 

Se pose maintenant la deuxième ques 
tion qui fait l'objet de l’article 2 de la 
proposition de résœution et qui tend à 
voir amnistier toutes les peines pronon- 
cées par application du décret du 4 dé- 
cembre 1930, 


Cet article est le corollaire logique. da 
l'article 1%, 

Si vous êtes d’avis d'abroger le décret, 
et je crois que légalement et constitution- 
nellement vous devez le faire, le problème 
de l'amnistie doit être résolu dans le sens 
favorable. 

La bastille des décrets, c'est-à-dire les 
régimes spéciaux, disparaissant à tout ja- 
mais comme textes de répression dans la 
législation criminelle de l’Union française, 
il faut que disparaissent aussi toutes es 
condamnations prononcées en vertu de 


vant les distinclions qui y sont établies. » À dispositions contraires au droit commun. 
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I! faut que disparaisse des casiers judi-  Tahar, secrétaire général de l’Union des Je ne pus vous faire qu'un rapport 


nir qui peut étre la 
trace d'un complexe d'inf riorité pour 


DLIITRE: 


certain pays et cerlains citoyens de 
l'Union inÇçaise 

Ces peines ayant été purgées et les 
textes nouveaux étant re condamnation, 
rien 110 s” YDPpOse P us 4 votre Leponse 
favorable à l'amnistie is peines qui ont 
élé ] joncées en application du décret 
du 4 à mbre 1950 

Au voire )mmission v Us d mande 
de prendre en cons ilion Ja pro- 
mosilion de résolution dont je remels le 
texte eutre les maias de M. le président 

M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: + 

« Conformément à 1 c 72 de la 
Constitution, 

« L’Assembite de l'Union françai e in- 
vite l’Asssembiée nationale à voter une doi 
äbrogeant le décret du 4 décembre 1920 
et amn int toutes les peines prononcées 
en pp ton de ce décret; 

« Et l propos e texte suivant: 

« Art, 4. — Je décret du 4 décembre 
1930 complétant, en ce qui concerne Mada- 
gas ct dépendances, les dispositions de 
l'article 91 du code pénal, est et demeure 
ul oge, 

t y Q t imniz! tan'pz les 

« A] — Sont amnisthieces IOUiesS 105 
peines prononcées en apticalion de ce dé- 
cret. ) 

Mes chers coliègues, l’Assemblée s’élant 
mise d'acord pour interrompre ses {ravaux 


après l'exposé du rapport de M. Abdesse- 


lam, avant de suspendre la stance, je vais 

consulter l’Assemblée sur l'heure à la- 

quelle c'le cntend se réunir ce sair. 
Quelqu'un a:t-il une proposition à faire ? 


M. Aubert. Vingt heures trente. 


M. Raymond Barhbé (et plusieurs conseil- 
lers). Vingt et une heures. 
+ 


M, le rapporteur. On pourrait commen- 
cer la discussion immédiatement puisqu'il 


n'est que dix-neuf heures trente. 


M. le président, Monsieur Abdes£elam, 
pour vos convenances personneiles, je 
vous ai autorisé, d'accord J'Assem- 
blée, à ranporter votre propnosilion immé- 
diatement, Mais nous avonr, en commis- 
sions, des collègues qui discutent en ce 
moment sur des propositions qui ont an- 
iorité sur celle-ci. Dans ces conditions, 
je propose à l'Assemblée de 6e réunir, 
soit à vingt heures trente. soit à vingt-et- 


IE & 
unèé heures, comme l'entendra. 


M. Estèbe. Je propo vingt et 
b u] 5 

M. le président. Je nsulte l'ASst mbhlée. 
(L’As 


avec 


tér 
elle 
de se 


++ 
semblce, 


consi llée, dé ide 


reunir a vingt ci unC I 
M. le président, Avant de suspendre la 
séance, je tiens à préciser à l’Assemblée 
jue son ordre du jour comporte encore: 
La discussion d'urgence de la proposition 


+ 


ct des mem- 
s F. L'D,,:.16n- 
ment à augmen- 


Momar Djin 


] 
4 
1 
À. 
iliste S 


de M. Quey 


bres du groupe soci 


dant à inviter le Gouverne 


ter le prix d'achat des arachides aux pro- 
ducteurs sénégalais et à porter ce prix de 
7 à 15 francs; proposition qui est en ce 


È y ,*, Û 
moment devant la 


discussion d'urgence de la proposi- 
A di À pro 

tion de MM. Chassiot, Coulibaly, Zinsou et 
Borrey et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et des groupes indé- 
pendants d'outre-mer et du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter le 


Commission, 


Gouvernement à accorder à M. M'Ilimed } 











syndicats confédérés du Maroc, le visa li 
permettant d'entrer librement en France. 

La discussion d'urgence de la proposi- 
tion de résolution de M. Lombardo et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi abrogeant le décret 
du 4 décembre 1930 et amnistiant toutes 
les peines prononcées en application de ce 
décret, que M. Abdesselam vient de rap- 
porter devant vous, 

La parole est à M. le rapporteur de Ja 
commission de Ja justice. 


M. Abdesselam, rapporteur, Xe pourriez- 
vous pas proposer à l’Assemblée d’enta- 
mer en premier lieu la discussion de cette 
proposition de résolution ? 


M. le président. Cela m'est impossible 
mon cher collègue. J'ai fait venir votre 
proposilion de résolution en discussion 
pour vous faire plaisir et en raison de vos 
convenances personnelles, Mais, des col- 
lègues discutent atuellement, en commis- 
sions, des propositions dont l’antériorité 
est indiscutable. Je ne peux pas, moi, pré- 
sident de bureau, modifier un ordre du 
jour adopté par la conférence des prési- 
dents et régié selon le vœu de l’Assemblée. 

Je précise à nouvean l’ordre de nos tra- 
vaux à Ja reprise de Ja séance à vingt et 
une heures: discussion de la proposition 
de M. Gueye Momar Djim; discussion de 
la proposition de MM. Chassiot, Coulibaly, 
Zinsou et Porrey, ct reprise de Ja discus- 
sion de Ja proposition de résolution de 
M. Lombardo. 

Je propose donc à l’Assemblée de -sus- 
pendre Ja séance et de Ja reprendre à 
vingt ct une heures. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res trente, est reprise à vingt et une 
heures quinze. — M. Diop Babakar, vice- 
président, remplace M. Fourcade au fau- 
ieuil de la présidence.) 


DECImepIn 
RESIDONCVE 


DE M. DI9P DAZCAKAR 


vice-président. 


Sn CU 


ADOPTION D’'UNE PROPOSITION RELATIVE 
A L'AUCMENTATION DU PRIX D'ACHAT 
DES ARACHIDES 


bi, le président. La séance est reprise. 

L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion d’urgente de Ja proposition de 
M. Gueye Momar Djim et des membres du 
groupe socialiste $S. F, I.-0., tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter le prix 
d'achat des arachides aux producteurs sé- 
négalais et à porter ce prix de 7 à 15 
francs. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur, au nom de la com- 
mission des aflaires économiques saisie 
au fond. 


M. Schmitt, rapporteur de la commission 


des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai pour mission de vous rappor- 
ter la proposition présentée par M. Gueye 
Momar Djim et les membres du groupe so- 
cialiste $S. F. I. O., tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter le prix d’achat 
des arachides aux producteurs sénégalais 
et à porter ce prix de 7 à.15 francs. 





oral, car notte commission a dû travaillem 
jusqu'à l'ouverture de ce débat. 

La proposition que la commission mé 
charge de rapporter en son nom est très 
différente de la proposition qui a été dé« 
RUES par notre collègue M. Gueye Momeag 
Djim. 

Pour être tout à fait objectif, je duis 
vous faire l'historique rapide de la ques- 
lion. - , 

Hier soir l'affaire devait être présentts 
devant vous, La commission n'ayant pas 
pu se mettre d’accord sur un texte, avait 
demandé un deuxième délai. 

La proposition avait pour titre : « Propos 
sition tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter le prix d'achat des arachides 
aux producteurs sénégalais et à porter ce 
prix de 7 à 15 francs. » 


Malgré l'opinion de notre collègug 
M. Gueye Momar Djim, la commission à 
craint que la fixation d’un prix, que ce 
soit 15 franes où un autre prix numériques 
ment déterminé, ne fût dangereuse et na 
présentät uitérieurement des inconvé- 
nients, celui par exemple de manquer de 
Ja souplesse nécessaire à l’évolution des 
prix. Notre collègue M. Gueve Momar Djiny 
a cependant beaucoup insisté pour l’adop- 
tion de son point de vue. 


Les deuxième et troisième paragraphes 
de celte proposition originale de M. Gueyè 
Momar Djiim compnortaient les termess 
« 2° À arrêter immédiatement la traite des 
arachides actuellement en cours, pour éta- 
blir les tonnages restant à acheter en vuë 
de leur appliquer la hausse, ainsi qu'au 
stock déjà acheté, pour virer dans une 
caisse de compensation le montant de la 
plus-value acquise grâce à la hausse ; 


« 3° A déclarer que la caisse de rom 
pensation à créer sera uniquement desti- 
née à réduire le coût des vivres destinés 
aux indigènes (mil, maïs, riz). » 

La proposition que nous vous soumet 
tons est très différente, et voici pourquoi, 


Je vous ai dit que notre commission 
avait craint de fixer un prix et qu'elle 
s'était ralliée à l’unanimité, moins la voix 
de M. Gueye Momar Djim, à la proposition 
tendant à demander au Gouvernement de 
faire augmenter le prix payé pour les arde 
chides en tenant compte de la dévaluation, 
d’où nécessité d’appliquer le coefficient 
1,80 au prix précédent; nous voulions, 
d'autre part, profiter de l’occasion pour 
demander que cette taxation soit fixée en 
réservant une rémunération normale ef 
équitable aux producteurs. 


Vous yoyez que nuus sommes très loin 
de la proposition originale, puisque dans 
ce que nous vous présentons ne figuren$ 
plus de chiffres. 

En second lieu, la commission a admig 
à l’unanimité, sauf la voix de M. Gueye 
Momar Djim, qu’il n’était’pas bon de faire 
bénéficier les producteurs n’ayant pas en- 
core livré leurs produits, de la différence 
correspondant à la dévaluation et à la ré- 
évaluation du prix, alors que les produc- 
teurs s'étaient acquittés de leurs livraisons 
n’en bénéficieraient pas, pour la bonne 
raison qu’il @’y a pas d’écritures compta 
bles et qu’on ne pourrait pas r'stourner & 

osteriori aux producteurs les sommes qui 
eur reviecwiraient. 


La commission a donc pensé qu'il ne 
fallait pas arrêter ou modifier actuelle- 
ment le prix payé aux producteurs et que 
la différence, d'apparence spéculative 
puisqu'elle se base sur une variation du 
prix de Ja monnaie, servirait à alimenter 
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üne caisse destinée à faire baisser, dans 
l'intérêt de toute la population, les pris 
des matières alimentaires indispensables. 

Je précise que cet accord a été pris mal- 
gré et contre l'opinion du premier signa- 
faire, M. Gueye Momar Djim. J'insiste 
parce qu'il m'a demandé d’être son inter- 
prète à ce sujet. 

C'est à la suite d'échanges de vues, que 
je n'ose pas appeler des négociations dé- 
icates, que nous sommes arrivés au texte 
suivant que le rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques a l'honneur 
de proposer à votre approbation : 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement: 1° à modifier Ja 
taxation du prix payé au producteur séné- 
galais, en remarquant que Je prix de 
7 francs C. F. A. fixé en mars 1947 cor- 
respondrait à celui de 12 fr. GO après la 
dévaluation et serait, comme par le passé, 
très insuffisant pour rémunérer équitable- 
ment le producteur autochtone. Cette 
taxation devrait être établie après consul- 
tation des organismes représentatifs et 
professionnels qualifiés ; 

« 2° À prendre toutes dispositions utiles 
pour que le montant de la plus-value ac- 
quise grâce à la hausse soit uniquement 
destiné à réduire le coût des vivres des- 
tinés aux indigènes (mil, maïs, riz, ete.).» 

C'est de cette proposition que nous 
avons lhonneur de vous saisir. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Comme l'a rap- 
pelé tout à l'heure le rapporteur, nous 
ne nous sommes pas entendus dès le dé- 
but et, même avec l'amendement de syn- 
thèse dont il vient de donner lecture, je 
n'ai pas cru devoir donner mon acquiesce- 
ment. Vous comprenez les raisons pour 
lesquelles j'ai l’obligation morale de ré- 
server les droits des producteurs dont je 
connais les difficultés et pour ae 
l'avenir est très incertain. 

Cependant, dans un but dé conciliation, 
mg la porte reste ouverte pour éta- 
ir des pourparlers entre les porte-parole 
du Gouvernement et les délégués des pro- 
ducteurs, j'accepte le principe de l’amen- 
dement, sous cette seuie condition qu’il 
n y ait pas de débat en la matière. (4p- 
plaudissements.) 


M. Georges Boussenot, vice-président de 
ia commission des affaires économiques. 
Au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, je tiens à adresser tous nos re- 
merciements à notre collègue Gueye Mo- 
mar Djim, qui vient de faire preuve d’un 
esprit de conciliation devant lequel je 
m'incline respectueusement. (Très bicn ! 
très Lien !) 


M. Touré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, nous ne 
pouvons que nous associer à la proposi- 
tion de M. Gueye Momar Djim sur la reva- 
lorisation du prix de l’arachide et souhai- 
ter que les organismes sont dépend cette 
revalorisation envisagent, le pus tôt pos- 
sible, les mesures adéquates à la nature 
d’un problème aussi imp%tant et aussi 
vital pour le Sénégal, 

Cependant, je tiens à faire remarquer, 
au nom de mon groupe, qu'il serait plus 
logique et plus juste de voir sa proposi- 
tion revêtir un caractère plus général, car, 
s’il est vrai que l’arachide est la princi- 
pale production du Sénégal, il n’est pas 
moins exact que les autres territoires de 
Ja fédération en produisent également. 





Déjà, en 1878, le cercle de Foricariah, 
en Guinée française, produisait 7.000 ton- 
nes d’arachides. Je pense donc que .des 
mesures d'ensemble pourraient être envi- 
sagées et comprendre tous les pays pro- 
ducteurs de cette denrée. 

D'autre. part, la question de cet oléagi- 
neux, pour importante qu’elle puisse être, 
n’est qu'une partie d'un tout: le pro- 
blème des produits agricoles de l'Afrique 
noire. Gelte opinion trouve sa pneu À 
tion dans le fait que les travailleurs de 
la terre, qu'ils soient du Sénégal, de la 
Guinée, du Soudan ou du Dahomey ont 
un air de famille qui est fait de plusieurs 
traite communs, autrement dit éprouvent 
des difficultés identiques: insuffisance et 
modicité de$ instruments de travail, ab- 
sence d'engrais, prix dérisoire des pro- 
duits péniblement obtenus. 

Sans doute, les élus des territoires 
d'outre-mer sont pénétrés de leur devoir 
et leur dévouement est inlassable. En 
effet, depuis la première Constituante, ils 
n’ont cessé de se montrer les chevaliers 
servants d’une Afrique altérée de liberté, 
de justice et d'égalité. Ils ont dégagé les 
principes essentiels qui permettent au- 


jourd’hui à nos pays de, vivre dans la di- 


gnité et de croître demain dans le pro- 
grès. 


IL convient cependant de leur recom- | 


mander, de nous recommander, de placer 
actueilement au premier rang de nos 
préoccupations, la situation économique. 
Nous ne devons pas oublier en effet, que, 
si nos compatriotes aiment qu'on leur 
octroie des draits, ils désirent aussi que 
le fruit de leur travail soit protégé et de- 
vienne rémunérateur. 

J'accueille dance, avec une vive satisfac- 
tion, la proposition de notre collègue. 

Je me permets de suggérer que le com- 
merce de ces denrées pourrait faire l’ob- 
jet de coopératives qui, par leurs repré- 
sentants qualifiés, discuteraient les prix 
à égalité aves les commerçants ou expor- 


tateurs métropolitains, rs le plus grand | 


bien des producteurs. Personne ne peut 
nier les bienfaits du système des marchés 
ou de la Bourse. 

Cela m'amène à faire remarquer que 
nos pays ont assez vécu sous le dirigisme. 
Sans doute cette théorie s'explique, s’im- 
pose même, dans les périodes troublées, 
ou pendant une guerre. Mais, après qua- 
tre années écoulées depuis la libération 








, connaître la proposition 





des pays d'Europe, ces notions doivent | 


laisser la place aux nécessités économi- 
ques régies par des lois éternelles, dont 


ne peuvent triompher les décrets gouver- | 
nementaux, notamment la loi de l'offre | 


et de la demande, qui est à la base même 
de l’économie politique. 

Je dois ajouter en terminant que 1a re- 
valorisation du prix des produits provo- 
quera l'amélioration du travail, donnant 
ainsi satisfaction au consommateur fran- 
çais qui y trouvera son compte et à ceux 
ui parfois proclament les habitudes d’in- 
dolence qu'ils reprochent à nos compa- 
triotes. 

Vayez, nes chers collègues, tout le bien 
qu’on peut faire en améliorant honnôète- 
ment une situation économique. Le Gou- 
vernement, dans sa politique nouvelle, dit 
qu'il entend relever le standing de vie des 
masses laborieuses. Qu'il songe donc que 
les intermédiaires, après peu d’années de 
service, arrivent à élever des maisons à 
étages, roulent dans des voitures luxueu- 
ses, mènent une vie large, tandis que les 
producteurs, éternellement courbés à la 
tâche, habitent toujours des paillottes, 
dans des villäges que les incendies empè- 


"8 


chent de se développer, couchant sur deg 
nattes sordides, à même le sol, marchen 
pieds nus, continuellement traqués par leg 
misères de la veille et les souc.s du lentes 
main. 

Personne n'ignore cette lamentable sie 
tuation, puisque l’on continue à fabriquex# 
à leur intention les artiles grossiers cona 
nus sous le nom évocateur d’ « articleg 
de traite ». 

Le Gouvernement a le devoir, puisqu'il 
en à le pouvoir, de remédier à cet état da 
choses pour le plus grand bien du cuitis 
vateur africain et du consommateur fran 
çais., (Applaudissements.) 


M, le président, Personne ne demandd 
pius la parole dans la discussion génés 
rale?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passigq 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pass 
ser à la discussion de la proposition.) 

M. le président. Je vais donner lecl1r4 
de la proposition. 

L'Assemblée désire-t-clle auparavant ens 
tendre Ja lecture de la proposition inilluig 
de M. Gueye Momar hjim? 


M. le rapporteur. [a commission esln4 
qu'il y aurait intérêt pour l'Assembite & 
originale. Ella 
pourrait ainsi comparer plus facilement 
les deux textes. En tout cas, de toute évi« 
dence, le débat ne doit s'instaurer que sun 
la proposilion rapportée. 

? 


M. le président. Je donne lecture de là 
proposition initiale : 

« L'Assemblée de l'Union 
vite le Gouvernement : 

« 1° A porter de 7 à 15 francs C.F.A T4 
kilogramme d’arachides payé au produce 
teur sénégalais ; 

« 29 A arrêter immédiatement Ia trait@ 
des arachides actue:lement en cours poum# 
étabiir les tonnages restant à acheter en 
vue de leur appliquer la hausse, a nsi 
qu'aux stocks, déjà achetés, pour virex 
dans une caisse de compensation le mons 


française ins 


tant de la plus-value acquise grâce à 1a 
hausse ; 

« 3° A déclarer que la caisse de T1 
pensation à créer sera uniquement - 
née à réduire le coût des vivres destins 
aux indigènes (mil, maïs et riz). » 

M. Gueye Momar Djim a retiré cettg 

| proposition pour se rallier au texte prés 
senté par la commission, 

Je donne lecture du premier paragraphd 
de ce texte: 

« L'Assemblée de l'Union françai \= 


vile le Gouvernement: 

« 19° À modifier la taxation du prix }; 
au producteur sénégalais, € el 
que le prix de 7 francs C. F. À., fixé er 
mars 1947, correspondrait à celui de 14 


francs 60 après la dévaluation et serait, 
comme par le passé, très insuffisant poux 


rémunérer équitablement le 


| autochtone. Cette taxation devrait être él 


| 


| 


| 


| 


blie après consultation des organismeg 
représentatifs et professionnels qualifiés. # 
M. le vice-président de la commission. 
Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. IQ 
vice-président de la commission, 
M. le vice-président de la commissions 
La commission demande une légère modis 
fication de détail à ce texte. Au lieu des 


« L'Assemblée de l’Union française invil4 
le Gouvernement: 1° à modifier la taxa 
tion... », la commission propose la rédale 
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}'Union 
reva- 


doriscr le prix payé au producteur », en 
gempiaçant par le mot « africain » le mot 
ke sénégalais 

En outre, la commission propose à l’As- 


bemhiée de bien vouloir in fine substituer 
à la dernière phrase: « Cette taxation de- 
être établie après consultation des 


wrai!l 
or: mes représentalifs et profession- 
gel: qualifiés » la phrase suivante : 
&« Cette taxation devrait ètre ételblie après 
tonsultation des organismes représenta- 
tifs et profe s‘onnels et coopératives de 
pro“uction qualifiés ». 


M. le président. Le premier paragraphe 
Gcra.t donc awsi libellé: : 


«L'Assemblée de l'Union française invite 


Le Gouvernement: 

« 1° À revaloriser le prix payé au pro- 
du:'eur africain, en remarquant que le 
rix de 7 francs C. F. A. fixé en mars 
947, correspondrait à céui de 12 fr. 60 
hpre: la déva'uation et serait, comme par 
le passé, très insuffisant pour rémunérer 
équ''iblement le producteur autochtone. 
Ce!!:> taxation devrait être établie après 


consultation des organismes représentatifs 
et professionnels et coopératives de pro- 
duct:on qualifiés. » 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce 


#. le président. Je suis saisi d'un amen- 


texle, mis aux vOIr, est adopté.) 


deurcut de M, Schock tendant à intercaler, 
apres le premier paragraphe un nouveau 
parsgrephe ainsi libellé : 

« 22 A prendre toutes mesures pour que 
Le: ntrats passés par les maisons de 
Commerce avec les intermédiaires soient 
Téalisés, ceci afin de faciliter un contrôle 
des stocks et éviter la spéculation. 

I narole est à M. Schock. 

M. Schock. En déposant cet amendement, 
j'ax pensé adjoindre une précision te ‘h- 
nique à la proposition, mais dans le même 
€: que M. Gueye Momar Djim, je le 
re! (Très Vien! très bien!) 


Je signale toutefois qu'il existe une pro- 


i n° lont est actuellement saisie 
à nmission des affaires financières. Je 
pe s ce qu'elle est devenue, mais je ne 
Cros pas que le retard puisse être imputé 
BR l'iuprimerie où à différents services. 
}l nblerait plutôt que la commission 
des affaires financières la garde sous le 
mai eau. (Sourires.) 


M. Antonini. En l'absence du président 


de commission, je me crois obligé de 
relever ce qui vient d’être dit. La commis- 
Sion des aflaires financières n’a pas en- 
core élé appelée à statuer sur cette propo- 
gition. Elle attend simplement la décision 


du touvernement au sujet de la dévaluation 


du franc C. F. A. pour faire une étude 
d'en<emble des diverses propositions dont 
a c! saisie la commission des affaires fi- 
pancières pour pallier les inconvénients 
tré: sraves découlant de cette dévaluation. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Je donne lecture du deuxième para- 
graphe: 

« 2° A prendre toutes dispositions utiles 
p: que le montant de la p:us-value 
acquise grâce à la hausse soit uniquement 
des! à réduire le coût des vivres des- 
tin: aux indigènes (mil, maïs, riz, etc.) ». 


M. Estèbe. Je demande la parole. 


M. ie président, La parole est à M. Es- 
fé be. 
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M. Estèbe. Je propose à l’Assemblée de 
remplacer l'adverbe « uniquement » par 
l’adverbe « intégralement ». 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur l'amendement de M, Estèbe tendant à 
remplacer le mot « uniquement » par le 
mot « intégralement . 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le 
deuxième paragraphe ainsi modifié. 

( Le deurième paragraphe, mis 
voir, est adopté.) 


aux voir, est 


aux 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semb:e de'la proposition. 

(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voir, est adpoté.) 


— 14 — 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION TENDANT 
A ACCORDER UN VISA D'ENTRÉE EN 
FRANCE A M. M'HAMED TAHAR 


M. le président. L'ordre dù jour appelle 
Ja suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de MM. Chassiot, Coulibaly, 
Zinsou, Borrey et des membres du groupe 
communiste et apparentés et des groupes 
indépendants d'outre-mer et du rassem- 
blement démocratique africain, tendant à 
invite le Gouvernement à accorder à 
M. M'Hamed Tahar, secrétaire général de 
l'union des syndicats confédérés du Ma- 
roc, le visa lui permettant d'entrer libre- 
ment en France. 

Dans la discussion généra'e la parole 
est à M. Savary, rapporteur, au nom de la 
commission des affaires extérieures saisie 
au fond. 


M. Savary, rapporleur. Mes chers collè- 
gues, par un vote unanime, vous avez, 
tout à l'heure, reconnu que notre Assem- 
blée est compétente pour étudier la pro- 
position n° 126 de MM, Chassiot, Coulibaly, 
Zinsou et Borrey, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à accorder à M. M’Hamed Ta- 
har, le visa lui permettant d'entrer libre- 
ment en France. 


C’est, en effet, à l’occasion d'un refus 
de visa qui pourrait, à première vue, n'ap- 
paraître que comme une mesure adminis- 
trative, que se pose une question touchant 
la structure même de l'Union française, 
celle du régime des déplacements de ci- 
toyens français et de ressortissants maro 
cains entre la France et le Maroc. 

A l'étude, ce régime fait apparaitre une 


discrimination manifestement contraire à 
la lettre et à l’esprit de la Constitution 


puisque, alors que les Français peuvent : 


librement se rendre au Maroc, les ressor- 
tissants marocains sont tenus de sollici- 
ter un visa pour se rendre en France. 


Votre commission a donc étudié la pro- 
position qui lui était soumise ainsi qu’un 
amendement rédigé par M. de Peretti et 
visant au même objet, savoir demander 
au Gouvernement de revenir sur la déci- 
sion qu'il avait prise de refuser son visa 
à M. M'Hamed Tahar. 


Elle a retenu la proposition de M. de 
Peretti parce qu'elle avait le mérite d’éle- 
ver le débat et de traiter du problème 
même de ce régime des déplacements dont 
je parlais tout à l'heure. Nos collègues 
communistes ont bien voulu accepter de 
faire leur ce texte en apportant dans l’ex- 
posé des motifs quelques modifications 
qui s'appliquaient plus particulièrement 
au cas Tahar qui a suscilé l'émotion de 
cette Assembiée. 





La commission a d’abord considéré le 
refus de visa qui a été opposé à M. M’Ha- 
med Tahar sans vouloir approfondir les 
mobiles ou les raisons qui ont pu dicter 
au Gouvernement son attitude. Elle a 
voulu simplement considérer qu'il s’agis- 
sait du refus opposé à un ressortissant 
marocain de se rendre en France alors 
qu’au même jour n'importe quel Français 
peut se rendre au Maroc sans solliciter 
aucun visa ni aucune autorisation. Elle 
n’a pas voulu croire qu'il pouvait s'agir 
là d’une mesure visant personnellement 
M. Tahar en raison de ses opinions ou 
activités personnelles ou politiques. 

Par ailleurs, elle a considéré qu'il n’est 
plus désormais requis des citoyens fran- 
çais auenn visa pour leur entrée en terri- 
toire chérifien, alors que les ressortissants 
marocains, pour pénétrer en terriloire 
français, doivent demander, par la .Rési- 
dence, au ministère des affaires étrangè- 
res, un visa fréquemment refüsé aux res- 
sortissants marocains pour des considéra- 
tions demeurant imprécises. 

Il y a là un régime qu'il convient d’abo- 
lir parce que cette formalité du visa livre 
ceux qui le soilicitent à un arbitraire contre 
lequel ils n'ont aucun recours. 

Enfin, votre commission a considéré 

u'une telle inégalité de traitement était 

e nature à nuire à l'amitié franco-maro- . 
caine et apparraissait contraire à la Consti- 
tulion dans sa lettre et son esprit. 


C'est pourquoi elle vous demande 
d'adopter la proposition suivante : 

« L'Assemblée de l'Union françcaïse de- 
mande au Gouvernement d'accorder à 
M. M'Hamed Tahar le visa d'entrée en 
France, l'invite à reconsidérer les formali- 
tés diplomatiques ou administratives pour 
les déplacements des citoyens français et 
des ressortissants marocains, entre Ja 
France et le Maroc, en vue d’établir dans le 
cadre des accords et des usages internatio- 
naux, d’une part, des accords et des usages 
à promouvoir dans l’Union française, d’au- 
tre part, une réciprocité de traitement 
hautement souhaitable entre les citoyens 
français et les ressortissants marocains. » 

Si votre commission n’a traité que du 
problème des déplacements entre le Maroc 
et da France, je veux dire, entre les ei- 
toyens français et les ressortissants maro- 
cains, ce n’est pas qu’elle pense qu'il n’y 
ait pas un prob'ème similaire ou analogue 
pour les citoyens francais et les ressortis- 
sants tunisiens. Elle n’a pas voulu cepen- 
dant aborder ce second aspect de la ques- 
tion avant d’être mieux informée et se 
réserve d’y revenir prochainement. 

Elle vous demande d’adopter cette pro- 
position. 

Si vous l’acceptez et si, également, le 
Gouvernement y défère, je ne doute pas 
qu'un pas important aura été franchi vers 
la constitution de cette Union francaise 
que nous souhaitons faire. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe dans Ja discussion générale, 


M. Estèbe, Je ne voudrais pas avoir à 
intervenir constamment, mais je me dois, 
sur le cas qui nous occupe, de faire une 
double proposition à l’Assemblée. 

Ne lui apparaît-il pas que nous n'avons 
peut-être pas le droit de soulever à titre 
essentiel, les eas de personnes, et dans ces 
conditions — c’est une simple suggestion 
— la proposition ne pourrait-elle être mo- 
difiée dans le sens suivant: 

« A l’occasion d’une praposition tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder à 
M. M'hamed Tahar, secrétaire général de 
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l'union des syndicats confédérés du Ma- 
roc, le visa lui permettant d'entrer libre- 
ment en France, l’Assemblée de l'Union 
française invite le Gouvernement à recon- 
sidérer.......... etc. » 

Deuxième proposition pour le cas où la 
première serait repoussée... 

M. Lapart. Vous avez tout prévu. (Sou- 
rires.) 

M. Estèbe. Exactement. Dans l'état ac- 
tuel de la proposition, je crois qu'il 
est un peu impératif et déplacé à l'égard 
du Gouvernement de commencer la 

roposition par: « L'Assemblée de l’Union 
Francaise emande au Gouvernement 
d'accorder. ». Je demande que la pro- 
position commence par le deuxième para- 
graphe : « L'Assembiée de l'Union fran- 
caise invite le Gouvernement à recon- 
sidérer.… », et, deuxième paragraphe : 
« … C’est dans ce sentiment que l’Assem- 
blée de l'Union française demande au 
Gouvernement d'accorder à M. M'hamed 
Tahar le visa d’entrée en France. J'espère 
que mes coilègues comprendront qu'il y 
a là un peu plus qu'une nuance de style, 
mais un ordre de convenance et un ordre 
logique allant de la position du principe 
à son application d'espèce. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est à peine besoin 
de dire à M. Estèbe que la commission 
a’accepte pas sa première proposition. Ce- 
pendant, je voudrais indiquer que nous 
avons été amenés à délibérer sur le cas 
précis de M. M'hamed Tahar parce que ce 
cas existe et parce que nous demandons 
au Gouvernement de prendre à son égard 
une mesure définitive. 1] y a eu déjà débat 
dans cette Assemblée; j'ai rappelé tout à 
l'heure au représentant du Gouvernement 
qu’il mettait en cause, non pas un prin- 
cipe, mais égaiement un homme. 

Par ailleurs, nous avons longuement dé- 
libéré de l’ordre des paragraphes et si, 
après quelques hésitations, nous avons 
adopté celui qui vous est proposé, c'est 
parce que nous pensons qu'il y a là deux 
problèmes. 

l y a le problème qui consiste à nous 
élever contre une mesure discriminatoire 
entre citoyens français et ressortissants 
marocams et celui qui consiste à deman- 
der que k principe de l'égalité de traite- 
ment soit établi. 

Comme la solution du problème de prin- 
cipe peut prendre quelques déhis, nous 
demandons done que, sur le plan pure- 
ment administratif, avant que les conven- 
tions internationales ne soient passées, le 
Gouvernement accomplisse cet acte de jus- 
tice et d'équité et autorise M. M'hamed 
Tahar à rentrer en France. 

Je demande done à l’Assembée de ne 
pas accepter l'amendement de M. Estèbe, 
si toutefois son auteur ne prend pas l'ini- 
tiative d'y renoncer. (Applaudissements à 
l'extrême qauche, à gauche el sur divers 
bancs.) 

M. Estèbe. Je maintieus — ce qui n'es! 
à proprement parler un amendement — 
ma proposition tendant à modifier l’ordre 
des paragraphes, pour les raisons que j'ai 
déjà indiquées. 

M. le président. La parole © ! M. Chas- 
siot. 

M. Chassiot. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste volera la proposition 
présentée par la commission, après étude 
de celle qu'il avait déposée conjointement 





avec les grompes du R. D. A. et des indé- 
pendants d'outre-mer, proposition ayant 
pour objet d'inviter le Gouvernement à 
accorder à M. M'hamed Tahar, secrétaire 
de l'union des syndicats confédérés du 
Maroc, le visa lui permettant d'entrer libre- 
ment en France. 

M. M'hamed Tahar faisait partie d'une 
délégation désignée par l'union des syndi- 
cats confédérés du Maroc. Je pense qu'il 
est de mon devoir d'attirer l'attention de 
l’Assemblée sur le but de cette délégation. 
Elle avait pour mission d'exposer a Gou- 
vernement français la situation drama- 
tique des travailleurs du Maroc où le coût 
de la vie est très élevé. La location d’une 
baraque en tôle dans ces quartiers misé- 
reux qu'on appelle des bidonvilles se paye 
500, 600 francs par mois et même davan- 
tage. Les salaires sont extrêmement bas. 

La Résidence vient d'accorder un: relè- 
verment minime, mais qui ne correspond 

as du tout à l'augmentation du coût ge 
a vie. De plus, cette augmentation des 
salaires est à peine accordée que déjà un 
dahir donne le départ à un nouveau train 
de hausse des prix; 60 p. 100 sur les 
loyers, 63 p. 100 sur l'huile et 83 p. 109 
sur le café. Le sucre coûtera 11 fr. 50 de 
plus par kilogramme. 

Les salaires agricoles n’on pas élé mo- 
difiés depuis 1946. Iis se situent entre 35 et 
45 francs par jour. Et, dans un moment où 
le chômage commence à se faire sentir el 
menace de s’aggraver, les représentants du 
patronat au Maroc proposent que la durée 
du travail soit portée de quarante-huit 
heures à cinquante-quatre, ou méme à 
soixante heures. 


Au centre. Celi n'a aucun rappoif avec 
le sujet en discussion, 


M. Chassiot, Et celte propositon a 
l'appui de la résidence. 

Cette situation catastrophique, qui crée 
un mécontentement considérable, est la 
conséquence de Ja politique patronale sou- 
tenue par le Gouvernement français. 

C'est là un aspect äu problème. Mais i] 
y en a un autre. 

Le deuxième aspect, c'est qu'au Maroc, 
comme dans fous les pays coloniaux et 
dépendants, le peuple veut vivre libre. 
Un puissant mouvement national se déve- 
loppe. Au lieu de permettre aux Maro- 
cains d'accéder à la direction de leurs pro- 
pres affaires en abrogeant le traité de pro- 
tectorat et en permettant l'élection au 
suffrage universel d'une assemblée natio- 
nale conslituante souveraine. 


M. Périer. De quoi s'agit-il, dans ce dé- 
bat, s’il vous plait ? 

M. Chassiot. on essaie de donner Je 
change en accordant quelques réformes 
dont on sait parfailement que l'effet 
qu’elles produiront ne peut pas-étre plus 
efficace que celui d’un cautère sur une 
jambe de bois. Et pendant ce temps une 
répression impitoyable s’exerce au Maroc 
contre tous ceux qui ne veulent plus sup- 
porter les conditions misérables qui leur 
sont imposces,. 

Les représentants de l'autorité résiden- 
tielle se sont livrés récemment à une véri- 
table agression contre le siège de ja section 
du parti communiste marocain de Kasba 
Tadia. 

Il y à quelques mois, Mohamed ben 
Amar, secrétaire du syndicat du Itiment 
de Bine et Ouidane, ctait jeté en celluze, 
au secret, sans motif valable, par le com- 
mandant du cercle de Puaouizarth. Des Ma- 
rocains de la région d'Agadir étaient em- 


, 7. + : “Én2S . dus s h nl 
FriISOnnes, parce que porieurs a une carie 





syndicale, Dans la région de Sañ, deg 
fellahs ont été emprisonnés. Ces jours der- 
niers, Khallef ben Aomar, grand blessé de 
la guerre 1939-1945, vient d'être condamné 
à trois mois de prison pour avoir protesté 
contre les brutalités donk venait d'étre vic- 
time Mohamed ben M'Rurek, secrétaire ré- 
gional du parti communiste marocain à 
Kasba Tadla. 

Nous voyons que ce sont les Marocains 
qui sont particulièrement frappés. 

IL apparait donc que le refus de visa au 
seul représentant 1arocain de la déléga- 
tion des syndicats s'insère dans le cadre 
de toute une politique du Gouvernement 
français. Et nous avons tout lieu de penser 
que l’entrevue qui a eu lieu, fin janvier, à 
Tanger, entre le général Juin, M. Artajo, 
ministre des affaires étrangères d'Espagne, 
le général Varella, représentant de Franca 
en zone espagnole. ({nterruptions.) 

M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


{ M. Alphonse Juge, Mes chers « LièEU Sp 
je n'ai pas l'intention de m'élever en ce 
moment contre Les affirmations présentées 
par l'orateur. Ce que Je voudrais faire 
observer, c'est qu'eiles n'ont rien à voir 
avec la question particulière qui nous est 
proposée au cours de cette séance de nuit 
particulièrement chargée. Et commet 
pourrons-nous en sortir si, pour toutes les 
questions, on se croit obligé de se livrer 
à des considérations d'ordre général on 
remontant au déluge ? 


M, Arnault. Il faut remonter à la source, 
et M. Chassiot a raison d'entrer dans ceg 
cons dérations. 


M. Alphonse Juge. Monsieur Arnault, 
permettez-moi de vous dire qu’en remon- 
tant à la source on risque de ne pas en 
finir. I est de tradition dans les assem- 
blées parlementaires de se limiter dans les 
débats et de discuter strictement les ques- 
tions figurant à l'ordre du jour. Je 
m'é.ève done avec vigueur, je le répète, 
non pas contre les affirmations apportées 
à cette tribune. 


M. Arnault. Et qui sont justes. 
M, Alphonse Juge. mais contre le fait 


qu'on arrivera à décourager cette Assome 
blée si, à propos de n'importe quelle ques 
tion, on parle sur des sujets qui me pa« 
vaissent ressortir plutôt de la propagande. 
(Applaudissements au centre.) 

Ceite référence faite À des considéra- 


tions d'ordre général que je considère 
pour ma part comme absolument étrane 
gères aux débats, je demande à M. le pré- 
sident de bien vouloir appiquer regle 


ment. Je me substitue pour une fois 
M. Barbé pour en demander l'application. 
Applaudissements au centre et à yauche.} 

M, le président. J'ajoute que l'orateur 
a la parole dans la discussion générale. 


M. Arnault, En verlu de quel article du 


règlement M. Juge intervient-il ? 

M. Alphonse Juge, le pr'sident à le droit 
et le devoir de rappeler à l'orateuwr qu’il 
doit rester dans le cadre du sui 1 dig 


cussion. 


_ M. Chassiot. Nous avons tout de méme 
le droit et le devoir d'expliquer pour 
quehles raisons la résidence a pris de telles 
mesures contre M. M'hamed Tahar. Je 
continue donc. 


M. Aiphonse Juge. Je mainliens ma pro. 


tésiation. 
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M. Chassiot., Nous avons tout iieu de 
pense que l’entrevue qui eut lieu fin 
invier Tanger entre le général Juin, 
M. Artajo, ministre des aflares étran- 
gères d'Espagne, le général Varella, re- 
qrésentant ale Franco en zone espagnole... 

A gauche. Et M. Truman! (Rires.) 

M. Chassiot. ...Pas M. Truman, mais son 
représentant, M. Cu'berton (Applaudisse- 
suents à l'extrême gauche), représentant 
tles Etats-Unis à Madrid, — nous avons 
tout lieu de croire, dis-je, que cette entre- 
vue n’est pas étrangère à la politique pra- 
tiquée actueliement par le Gouvernement 
francais au Maroc. x 

On constate, en effet, depuis celte en- 
trevue, une similitude d’aggraÿation des 
mesures de répression en zone espagnole 
ct en zone francaise, On constate une vé- 
ritable coordination de la répression con- 
{re les Marocains, et il ne serait pas éton- 
nant que la mesure prise contre le secré- 
taire général de l'Union des syndicats 
confédérés du Maroc fût une conséquence 
de l’entrevue de Tanger. 

Devant la répression impitoyable qui 
les frappe, les Marocains s'unissent de 
us en plus et engagent ïa lutte contre 
h politique de misère et de contrainte 

ratiquée au Maroc par le Gouvernement 
rancais. 

6.000 cheminots ont cessé le travail ce 
matin pour défendre leurs conditions 
ü'oxistence. 

C'est vraisemblabiement pour ne vas 
ratendre le récit détaillé, étoflé d’exem- 
pies, qu'aurait fait M. M’Hamed Tahar, 
placé par ses camarades à un des postes 
les plus importants d’une direction syndi- 
rule, que cette mesure a été prise, Est-ce 
gue notre Assemblée permettra, en restant 
passive, la poursuite d'une politique aussi 
péfaste que celle qui est pratiquée actuel- 
lement par le Gouvernement français au 
Maroc? 

Pour notre part, nous nous élevons avec 
Bocrgie contre cette mesure raciste prise 
en violation des principes de la Constitu- 
tion. En adoptant la résolution qui lui est 
soumise par la commission, l’Assemblée 
&llirmera sa volonté de voir le Gouverne- 
ment français respecter les principes de 
la Constitution, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La paroie est à M. de 
Perctii. 

M. de Peretti. Je regrette que l’unani- 
miité que nous avions réalisée à la com- 
huission soit rompue par cette attitude. 
. Permettez-moi de vous rappeler quel- 
ques faits, Le syndicaïisme au Maroc n'est 
as une chose aussi simple que le dit 
fn iteur, puisque, vis-à-vis de Sa Majesté 
ke Sultan, le syndicat n'est permis, au 
iaroc, que pour les Européens, et que le 

hir de 1936, complété par celui du 

{ juin 1938, s’il reconnaît le droit syndi- 
Eu aux Européens, l’interdit, sous peine 
d'amende et même d’emprisonnement, 
hux ressortissants marocains. 

{ l'extrême gauche. Vous défendez cet 
lat de choses? 

M. de Peretti, Je ne le défends pas. En 
fit cet état juridique est dépassé par un 
État de fait, à savoir qu’à l'heure actuelle 
de syndicalisme peut se développer au Ma- 
roc. Des pourparlers sont engagés entre le 
Gouvernement français, par l'intermé- 
H'aire de la Résidence générale, et le gou- 
vernement de Sa Majesté chérifienne, pour 
Le Je syndicalisme soit doté d'un statut 

permettant légitimement de faire 


pe 


droit aux demandes des travailleurs maro- 





cains et de respecter les justes suscepti- 
bilités que même le peuple marocain et 
son souverain peuvent avoir vis-à-vis des 
attitudes européennes, 

Fn fait, il est assez compréhensible, et 
je l'avais expliqué, que le quai d'Orsay ait 
pu refuser de recevoir d’une manière offi- 
cielle un ressortissant de Sa Majesté ché- 
rifienne sur un sujet contraire à la légis- 
lation en cours au Maroc, législation qui 
est en voie de modification sous ja pres- 
sion du Gouvernement français, mais qui 
n'est pas encore transformée. 

Nous avons bien situé ce problème. Ce 
qui nous paraît en cause, ce n'est pas le 
syndicalisme au Maroc, ce qui engagerait 
un débat que nous saurions et peut-être 
devrions instituer, mais qui n’est pas le 
fond. Le fond, c’est qu’un ressortissant 
marocain, M'Hamed Tahar, qui aurait dû 
recevoir un visa pour se rendre en France, 
ne l’a pas reçu. 

Ceci pose une question morale qui est 
la suivante: actuellement, les citoyens 
français peuvent aller au Maroc sans visa, 
uniquement avec leur passeport. Quant 
aux ressortissants ou sujets marocains, ils 
ne peuvent pas venir en France sans visa. 
Ceia nous a paru, en commission, inac- 
ceptablie. 

Il nous semble qu'il y a là une inéga- 
lité de traitement et nous demandons, 
estimant que c’est un premier pas à faire 
dans le cadre d’une Union française qui 
n'est pas encore résolue en ce qui con- 
cerne Le Maroc, que, sur le plan des me- 
sures administratives et diplomatiques, 
une réciprocité soit établie entre les ci- 
toyens français et les sujets marocains. 
Cela nous parait fondamental, et c’est au 
nom de cette réciprocité que nous dési- 
rons, d'une part, que le refus du visa soit 
rapporté et que, d’autre part, il soit pos- 
sible à tous les sujets marocains de se 
rendre en France sans avoir besoin d’un 
visa qui à, non seulement un caractère 
diplomatique, mais, il faut le dire, un 
caractère administratif. 


Nous avons donc réussi à rédiger en- 
semble, grâce à la courtoisie de nos col- 
lègues communistes, un texte qui place la 
question sur son véritable terrain. 


Si, maintenant, nous voulons étudier la 
question du syndicalisme ou tout autre 
problème, nous devons les situer par rap- 
Jort à un état diplomatique et à des textes 
Juriques tels que le traité du protecto- 
rat et les dahirs de 1936 et de 1938. Nous 
verrons, alors, quelle pourra être notre 
attitude. Mais nous ne pouvons nous en- 
gager à reprocher au Gouvernement 
d'avoir appliqué une situation de droit à 
une question dip:omatique, dans laquelle 
ii a parfaitement raison, à savoir que la 
position faite aux ressortissants maro- 
<ains par rapport à celle faite aux sujets 
français ne constitue pas une mesure de 
réciprocité, ce qui nous paraît fondamen- 
talement contraire à l'esprit de la Consti- 
tution. 

C'est pourquoi nous estimons LA ee ÿ 
pendamment de tous autres oblèmes, 
indépendamment du problème du syndica- 
lisme dont l'importance nous apparaît éga- 
lement capita'e au Maroc, il est indispen- 
sable de marquer au Gouvernement fran- 
çais ce que notre Assemblée estime hau- 
tement souhaitable pour que l'esprit de 
l'Union française puisse régner dans nos 
rapports diplomatiques et dans nos rap- 
ports humains avec les Marocains. 


Voilà ce qui est le fond de la question, 


et voilà la véritable manière de poser le 
probième, C'est pourquoi nous avons 





| réussi à nous mettre très aisément d'ac- 


cord avec nos collègues du pe com- 
muniste sur ce problème fondamental de 
justice, et nous espérons que cette unani- 
mité se maintiendra ici. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) - 

M. le président. La parole est à M. Lé- 
chani. 

M. ‘Léchani, Mesdames, messieurs, pour 
nous le problème est simple: si M. Tahar 
avait été Européen, fl aurait recu son 
visa… 

M. de Peretti, Exactement. 

M. Léchani, ..mais il se trouve que 
M. Tahar n'est pas Européen, il est Maro- 
Cain, il n'est que Marocam ! et c’est pour- 
quoi on lui a refusé son visa, 

M. de Peretti. Voi:à! 

M. Léchani. C'est là tout le problème, et 
celte constatation nous suffit pour fixer 
notre position: nous voterons la résolution 
parce que ce fait est contraire à l'esprit 
de la Constitution, 

Il ne faut pe qu’on s'étonne de nous 
entendre parfois employer certaines ex- 
pressions: je vous assure que je n'aime 
pas prononcer le mot « racisme »; mais 
qu'est-ce donc si ce n’est du racisme ? 


Nous voterons la proposition, mais cha- 
” fois que des faits semblables se repro- 

uiront, chaque fois que nous constaterons 
des différences entre hommes habitant le 
même pays, nous élèverons la même pro- 
testation et nous demanderons l’applica- 
tion intégrale de l'égalité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
bou Hama. 


M. Boubou Hama. Tout à l’heure, M. de 
Peretti a pris à partie notre collègue com- 
muniste. Or, nous sommes ici pour savoir 
ce qui se passe dans l’Union française. 


M. de Pereiti, Le Maroc est-il dans 
l’Union française ? C’est toute la question ! 


M. Boubou Hama. Monsieur le président 
m'a donné la parole, daissez-moi finir. 

Nous sommes ici pour juger; il faut 
donc que nous connaissions les causes 
profondes. Nous allons nous prononcer 
sur une résolution, encore faut-il que nous 
sachions pourquoi une injustice a été com- 
mise. 

Notre collègue communiste l’a démontré. 
Vous n'avez pas démontré le contraire. 

Vous avez dit que ses considérations 
étaient étrangères au débat. D'accord! Son 
intervention nous a tout de même permis 
de savoir exactement ce qui s'est passé. 


M. Arnault. Et elle nous permettra de 
voter en connaissance de cause, 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
rier. 


M. Périer, Je prends la parole pour sou- 
ligner que la proposition aurait, à mes 
yeux tout au moins, plus de force si le cas 
particulier, pour intéressant qu’il soit, et 
je ne le conteste pas, avait été signalé et 
développé dans l'exposé des motifs, Ia 
question me semble avoir une telle impor- 
tance qu'elle aurait peut-être gagné à être 
traitée sur le plan général qui fait l’objet 
du deuxième paragraphe, et si l’on n'avait 
pas inclus un cas particulier dans une 


question aussi générale qui nous tient à 


cœur. 

Si la commission maintient absolument 
son point de vue, je me refuse, quarit à 
moi, à trancher le cas de M. M'Hamed 
Tahar dans une proposition de cette im- 
portance, ! 
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M. Boubou Hama. Et pourtant c'est un 
cis précis. 

M. Périer. Il a permis de souligner de- 
vant l’Assemblée de l’Union française le 
caractère parfois regrettable de nos rap- 

orts avec nos frères du Maroc. Mais je ne 
voudrais pas que ce cas fût tranché parce 
qu’il s’est posé spécialement pour tele ou 
telle personne. 

Ce n’est pas un cas spécial qui m'inté- 
resse ; c'est celui de tous nos frères maro- 
cains. 

M. le président, La parole est à M .le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient son point de vue pour les raisons 
qu’elle a exposées. 

Vous avez pu observer la prudence avec 
faquel'e elle a fait alusion au cas de 
M. M'hamed Tahar, Cette prudence résulte 
de points de vue qui peuvent diverger. 

La commission n’a pas voulu analyser 
les causes du refus opposé à M. M'hamed 
Tahar.. Elle a simplement mis en paral- 
lèle la situation de M. M’hamed Tahar 
dont l'entrée en France est subordonnég 
à un visa, et celle des Français pour qui 
le visa n’est pas exigé, et elle a demandé 


que cette inégalité soit réparée. en sa fa- 


vs dans une réglementation d’ensem- 
He. 


M. Périer. Si M. le rapporteur me per- 
met de le lui dire, je conçois. que ceci se 
trouve dans l’exposé des motifs, mais. je 
comprends moins bien qu’il se trouve 
dans la proposition, 


M. le président. La parole est à M. An- 
tonini. 

M. Antonini, Prenant acte des déclara- 
tions de M, le rapporteur selon lesquelles 
on ferait état d’un cas particulier pour 
arriver à une situation générale, je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter la proposition de M. Estèbe qui a. 
oc posé le problème de la même 
açon. 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. L'Assemblée entend-elle 
que je donne lecture de la proposition 
initiale? 

M. Périer, Je ne sais pas si cette procé- 
dure est possible. Peut-être M. Barbé, qui 
connaît mieux que moi le règlement, nous 
le dira-t-il. Quoi qu'il en soit, je souhaite- 
rais que nous puissions nous prononcer 
sur chacun des paragraphes, puis sur l'en- 
semble. 


M. le président. La question est de.sa- 
voir si l’Assemblée *demande la lecture de 
la proposilion initiale, ou simplement de 
celle présentée par la commission. 

M. Raymond Barbé. De la seule proposi- 
tion de la commission. (Marques d'assen- 
liment.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition présentée par la commission : 

« L'Assemblée de.l’Union française de- 
mande au Gouvernement d'accorder à 


M. M'hamed Tahar le visa d'entrée en 
France. 

« L'invite à reconsidér les formalités 
diplomatiques ou administratives pour les 
déplacements des citoyens français et des | 





resorliésants marocains entre la France 
et le Maroc, en vue d'établir dans le cadre 
des accords et des usages internationaux 
d'une part, des accords et des usages à 
promouvoir dans l'Union française d'autre 
part, une réciprocité de traitement haute- 
ment souhaitable entre les citoyens fran- 
çais et les ressortissants marocains. » 

Je rappelle que j'ai été saisi d'un amen- 
dement de M. Éstèbe qui tend à intervertir 
les deux paragraphes. 

Je donne lecture de la proposition de 
M. Estèbe. 

« 1, — L'Assemblée de l'Union française 
invite le Gouvernement à reconsidérer les 
formalités diplomatiques ou administrati- 
ves pour les äéplacements des ciloyens 
français et des ressortissants marocains 
entre la France et le Maroc en vue d'éla- 
blir dans le cadre des accords et des usa- 
ges internalionaux d'une part, des accords 
et des usages à promouvoir dans l'Union 
française d'autre part, une réciprocité de 
traitement hautement souhaitable entre 
les citoyens français et les ressortissants 
marocains. 

« 2. — C'est dans ce sentiment que l'As- 
semblée de l'Union française demande au 
Gouvernement d'accorder à M. M'hamed 
Tahar le visa d'entrée en France. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission ma:n- 
tient son texte. 


M. le président. La parole est à M, Es- 
tèbe. 


M. Estèbe. Je demande à l’Assembhiée de 
considérer que mon amendement ne mo- 
difie en rien la contexlure de la proposi- 
tion de la commission, 


M. Arnault. Alors pourquoi le présenter ? 


M. Estèbe. Je suis surpris, tant du point 
de vue logique que du point de vue moral, 
que cette Assemblée ne comprenne pas 
qu'il vaut mieux d’abord poser une ques- 
tion de principe, pour redescendre au cas 
personnel, et cela dans l'intérêt même du 
Cas personnel posé par da proposition de 
résolution. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 

M. Max André. Je réponds à M. Fstcbe 
par un simple argument de bon sens. 

Vous. voulez, mon cher collègue, descen- 
de d'un cas général à un cas particulier. 
Or, vous demandez en fait la suppression 
des visas. 

Un conseiller au centre. Ce n'est pas 
ce.a! 

M. Max André, Tout le monde le com- 
prendra ainsi. Ou bien alors, il faut de- 
mander le rétablissement des 
les citoyens français. 


visas pour 


Au centre. Nous n'avons pas à nous oc- 
cûper de questions techniques. 


M. Max André. Je prélends qu'en fait 
M. Estèbe .demande Ja suppression des 
visas et qu’au deuxième paragraphe de son 
amendement il demande d'accorder le visa 
à M. Tabar. Vraiment, on ne comprendra 
plus. C’est une question de logique qui se 
pose. 


M, Estèbe, C'est moi qui je compre \d 
plus, monsieur Max André! 

M. Périer. Ma proposition aura au moins 
le mérite, si e:le ne rallie pas la majorité, 
d'être claire. Je propose purement et sim- 
plement de supprimer le premier alinéa, 
({nterruplions à l'extrême gauche.) 


M. Arnault. JL fallait le dire tout dé 
suite, monsieur Périer! 

M, Kaymond Barké. Nous sommes <1\si$ 
d'un amendement de M. Estèbe, Va'ons 
d'abord sur l'amendement de M. F!ba 
Nous verrons ensuite! 

M. Estèbe, Je demande un scrulin. (Prgx 
testaiions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Barbé. À quel titre? Pet 
vent seuls demander un scrutin, les prés 
sidents de groupes, ou cinq membres de 
l'Assemblée. 

M. Estèbe. Le président du groupa, 
M. Bolluix-Basset, est ‘régulièrement em 
congé: je suis donc qualifié, étant vices 
président du groupe, pour demander um 
scrulin. ' 

M. Raymond Barbé, \M. Polluix-Bassct 4 
demandé un congé à partir du 10 mar<, sÿ 
mes souvenirs sont exacts. = 

M. Estèbe. Au surplus, la demande dé 
scrulin que je présente est appuyée pag 
cinq de mes collègues, 

M. le président. Je mets done aux voix; 
par scrutin, l'amendement de M. Es tbes 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les S& 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........s 111 
Majorité absolue .….. + 


ss... uv 


Pour l'adoption ..... 37 

CRD che rtisteesse : 7 
L'Asemblée n'a pas adopté. 
Je donne lecture du texie de la P 0 ps 


sition rapportée par la commission: 

« L'Assemblée de l’Union française des 
mande au Gouvernement d'accorder à 
M. M'Hamed Tahar le visa d'entrée en 
France. 

« L'invite à reconsidérer les form 11€ 
diplomatiques ou administratives pour les 
déplacements des citoyens français et deg 
marocains entre la Franc@ 
et le Maroc, en vue d’étahiir dans le cadr4 
des accords et des usages internationaux 
d’une part, des accords et des usages à 
promouvoir dans l'Union française d’autr4 
part, une réciprocité de traitement hauts 


ressortissants 


tement souhaitable entre les citoyens 
francais et les ressortissar marocains, # 

M. Max André. Nous demandons li l'U« 
lin. 

M. Alphonse Juge, Je dd mainde ] ‘4 
pour uge explication de \0 

M. le président. La parole est à M. Juge, 

M. Aighonse Juge. M he] olèguess 
je Vas voter le texle qui nous est souiniss 
J'avais précé leronrent der iidé la Da otd 
pour une explication de vote que je Lens, 
au moins en Mon nom per-onnel, à OP es 
ter. Je me suis absteou tout à l’h ea" 
je tiens à en donner les : ns. 

Première raison: selon moi, il y a ine 
térêt à poser des queslions de pr 4 
lorsqu'elles ont une très grande jirnor- 
tance. Notre collègue M. Lechani a 6 
la question sur son véritable terrain lors« 


qu'il a dit que nous devions prendre un 
position très énergique, d'une façon gé« 
nérale, contre toute mesure de racitee 
(Applaudissements au centre.) 

En vertu de cette conception, j'auraig 
préféré que l’on commencât par afliriner 
cette position de principe, el je rejoins ici 
la position prise tout à l'heure par M. Ega 





tèbe. 
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Ma deuxième remarque est la suivante: 
fe suis peut-être passionnément désireux 
de voir se réaliser ici, autant que possible, 
des votes d'unanimité. Nous ne pourrons 
ÿ parvenir qu'en faisant, de temps à autre, 
£erlaines concessions. 

J'ai constaté très souvent que de ce côté 
Ue cette Assemblée (M. Juge montre le 
centre de l'hémicycle.) on avait voté à 
&'unanimité des textes proposés par l’autre 
Côté (M, Juge montre l'extrême gauche de 
d'hémicycle.) 

J'aurais souhaité, ne serait-ce que pour 
l'exemple, qu'un pas analogue fût fait 
ce soir, Nous aurions ainsi obtenu un vote 
d'unanimité hautement désirable à mon 
gens, voire même indispensable en pa- 
reille matitre, 

Je tenais à bien préciser ma position; 
ki je me suis abstenu tout à l'heure, ce 
n'est pas pour marquer mon désaccord sur 
le fond — je sui, au contraire, on ne peut 
plus d'accord — mais je pense que cer- 
taines méthodes de conciliation sont indis- 
peusables à la vie de notre Assemblée. 

Je tenais à prendre la parole pour sou- 
haiter que, d’une facon générale, nous 
fassions le maximum d'efforts pour nous 
rejoindre. 

Cela dit il est Bien évident, la proposi- 
tion nous étant soumise dans la forme 
première, que je la voterai dans son en- 
Eemble, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Savary, rapporleur, Je répondrai 
rapidement à M. Juge, qui, en termes fort 
courtois, vient de faire un appel à l’una- 
nmimité, Il ne s’est pas agi, dans la posi- 
tion de Ja commission, de donner raison 
à l’une ou l’autre aile de cette Assemblée. 
Le texte qui vous a élé soumis, fruit d'une 
fransaction, à été pris à l’unanimité, Des 
concessions avaient déjà été faites, mais 
la discussion eur l’ordre des deux para- 
£raphes avait un caractère, non pas poli- 
ique, mais simplement logique. 

M. Bougsenot, JIs no s’excluent d’ail- 
leurs pas! 

M. le rapporteur. Il ne faudrait pas, en 
tout cas, tirer des conséquences politi- 
aues du vote intervenu. Je voudrais sim- 
plicment vous faire remarquer, mon cher 


collégue, qu'une poéition prise en Com- 
Mission peut être mx difiée par l’Assem- 
Bléc. 

M. le président, La parole est à M. 
Baibé, 


M, Raymond Barbé. Le groupe commu- 


niste et apparentés votera la groposition 
ge Ja commission et je voudrais indiquer 
fci dans quel esprit. 

\uteur d'une proposition tendant à ob- 
{cuir Ja libre entrée en France de M. M'Ha- 
ucd Tahar, le groupe communiste s’est 
rallié en commission à un amendement 
déposé par le groupe M.R. P. et tendant 


— à coté du fait particulier dont je crois 


inutile de souligner l'importance et l’ur- 
gence aiguë — à poser le prob'ème d'une 
facon générale. 

Nous l'avons fait avec le souci de ne pas 
« noyer le poisson » — si je puis em- 
p'oyer un terme très peu académique. ]1 
serait, en elfet, dangereux, par l'énoncé 
joopportun de principes, de prétendre ca- 
cher derrière leurs voiles l’ensemble des 
1talilés immédiates, Nous l'avons fait 
avec Ja wolonté de tenir compte de l'une 


Æ 


t de l'autre appréciations. 
_ C'est dans cet esprit qu'un texte à été 
Élaboré, Votre collègue, 


M. Max André, 





indiquait tout à l'heure comment l’inter- 
version des deux alinéas en paraissant si- 
gaifier un ordre d'urgence entre les deux 
prephas, aurait pour résultat de mettre 
a seconde proposition en contradiction 
avec Ja première, dès que celle-ci serait 
appliquée. ; 

Je pense que Je groupe communiste 
avait de solides raisons de s'attacher à 
la proposition de la commission, et d'in- 
sister avec elle pour s’en tenir au texte 
ayant déjà fait l'objet d'un compromis. 

Lorsqu'on reproche à notre groupe — 
comme notre collègue M. Juge paraissait 
le faire — de ne jamais se rallier aux pro- 
positions qui pourraient venir d'ailleurs, 
je n'en voudrais qu’un seul exemple. 


M. Alphonse Juge, Je n'ai pas généralisé, 


M. Raymond Barbé, J'avais cru entendre 
qu’on prétendait que c'était seulement de 
ce côté (M. Barbé montre la droite) que 
l’on acceptait unanimement les proposi- 
tions venant du côté opposé, ce qui ten- 
drait à faire croire que de ce côté-ci 
(M. Barbé montre Les bancs de l'extrême 
gauche) on n'accepterait jamais les propo- 
sitions venant d’en face. Or, tout à l'heure, 
nous avons bien voté, avec une parfaite 
unanimité, et sans aucune gène, la pro- 
position dont M. Jacobson était l’auteur. 
Nous ne lui avons nullement contesté 
cette paternité et cela ne nous à nulle- 
ment empèchés de la voter à l'unanimité, 
avec l’ensemble de nos collègues, convain- 
cus que c'était en l'occurrence pour le 
bien des peuples de l’Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Ro- 


senfeld. 

M. Rosenfeld. Le groupe socialiste vo- 
tera cette proposition dans l'esprit de la 
déclaration de notre collègue M. Lechani. 
Quant à la forme de cette proposition, le 
groupe socialiste l’adoptera d'autant plus 
acilement qu'i nous semble logique, 
puisque nous avons élé saisis d'un cas 
particulier, de commencer-par lui, de le 
trancher et d'aborder ensuite Je problème 
d’une façon plus générale. Présenter une 
motion qui commencerait par des généra- 
lités à propos d’un cas particulier serait 
une mauvaise méthode, Ji est normal, au 
contraire, à propos de ce cas particulier 
dont nous avons été saisis par la voie de 
discussion d'urgence, de présenter quei- 
ques observations d'ordre général. 

D'autre part, je ferai remarquer à notre 
collègue M. Juge, qu'il se (trompe, je crois, 
sur le caractère de ce vote, votre collègue 
M. Barbé lui a d'ailleurs déjà répondu. 

Dans les votes intervenus au sein de 
nolre Assemblée, on peut dire que des 
concessions sont faites de tous les côtés 
et que la balance s'établit assez normale- 
ment, 1 ne faut pas voir dans la division 
d'aujourd'hui une question politique, mais 

lutôt une discussion d'ordre logique, et 
je pense que de telles discussions pour- 
raient êlre évilées si, au sein de la com- 
mission, tous les groupes étaient repré- 


sentés, 
M. Alphonse Juge. D'acconl, 
M. le président, La parole est à M. Pé- 


rier. 

M. Périer, Je souhaiterais, monsieur le 
résident, que le vote fut fait comme je 
l'avais demandé tout à l'heure, par para- 
graphe, et que le premier paragraphe: 
« l’Assemblée de l'Union française de- 
mande au Gouvernement d'accorder à 
M. M'Hamed Tahar le visa d'entrée en 
France » fasse l'objet d'un vote spécial, 





Je demande le scrutin si c'est nécessaire, 
(Protestations à l'extrême gauche.) Je dis 
bien : si c'est nécessaire! 


à res le président. La parole est à M. Es. 
ee. 


M. Estèbe, A titre personnel, je m’asso- 

cie aux paroles exactes, logiques et com- 
préhensives de M. Juge. En tant que re- 
présentant du groupe Union métropole- 
outre-mer, je précise que, sous le bénéfice 
de mes précédentes observations, notre 
groupe votera naturellement la proposition 
qui lui est soumise. 


M. le président, La parole est à M. de 
Peretti. 


M. de Peretti. Le groupe M.R.P. votera 
Ja proposition de la commission. 

Comme l'a dit M. Barbé, il y a eu tran- 
saction, essai d'accord réciproque. Dans cet 
esprit, avec le sentiment que, de part et 
d'autre, il y a eu compréhension du pro- 
blème particulier et du problème d’ensem« 
ble, nous estimons qu'une solution, qui 
peut être très importante pour notre As- 
semblée, en ce qu’elle n’est pas’ précisé- 
ment une solution politique, mais de jus- 
tice, doit être adoptée. Dans ces conditions 
nous estimons nécessaire de voter le texte 
de la commission. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission vou- 
drait insister auprès de M. Estèbe et de 
M. Périer pour leur demander de retirer 
leurs demandes de scrutin qui poserait, 
ne nous y trompons pas, un problème poli- 
tique. J'ai parfaitement compris toute la 
logique de leur position mais je leur de- 
mande, maintenant, de renoncer au scru- 
tin. 

M. Périer, Déférant à la demande du 
rapporteur de la commission, notre groupe 
ne réclame pas ce scrutin. 

Il regrette cependant que des cas parti- 
culiers, d'ordre diplomatique, aient été po- 
sés, et espère qu'ils ne se renouvelleront 
pas dans l'avenir. 


M. le président. La parole est À M. Max 
André, 

M. Max André. Je retire également ma 
demande de scrutin et je demande à M. le 
président, si l'unanimité est faite, de le 
constaler, 


M, le président, Je mels aux voix Je 
texte de la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


PE" 


ADOPTION DE LA PROPOSITION DE RESOLU: 
TION RELATIVE A L'ABROGATION DU DE: 
CRET DU 4 DECEMBBE 1930 


M. le président, L'ordre du jour appcle 
la suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M. Lombardo 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à voter une loi abrogeant 
le décret du 4 décembre 1920 et amnis- 
tiant toutes les peines prononcées en ap- 
plicalion de ce décret, 

Dans la discussion générale, je rappelle 
que M. Abdesselam a rapporté a proposi- 
lion. 

La parole est à M. Lombardo, 





+ 
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M. Lombardo. Mesdames, messieurs, 
après le rapport que notre collègue Abdes- 
seam à développé sur la proposition de 
résolution adoptée par la majorité de la 
commission de la justice, je voudrais sim- 
plement ajouter quelques précisions sur 
cette question. 

Depuis dix-sept ans, le peunle malgache 
est soumis au décret d'exception du 4 dé- 
cembre 1930. Or, je dois rappeler ici quel 
est l'homme qui est à l’origine de ce dé- 
cret d'exception, de ce texte qui lui a 


permis, pendant dix ans de son règne à | 


Madagascar, d'essayer de briser l'élan du 


mouvement national malgache si profond | 


et si sensible, et d’opprimer ainsi les po- 
pulations malgaches. 
* Grâce à ce texte, il pouvait arbitraire- 


l'empêchant ainsi d'exprimer librement ses 





srofondes aspirations à une vie libre. Cet, 


1omme, c’est l’ex-gouverneur Cayla, qui, | 


après avoir opprimé le peuple malgache, 
a sombré dans la trahison en collahorant 


à Paris, pendant l'occupation, avec les 


hitlériens. 

Cayla a été condamné aux travaux forcés 
et à l’indignité nationale par la haute 
cour de justice. I1 vient d'être mis en 
liberté conditionnelle avant d'avoir purgé 
complètement sa peine. 

Il est monstrueux que le texte d’excep- 
tion, connu à Madagascar sous ie nom cy- 
nique de « décret Cayla », absolument 
contraire par ailleurs aux dispositions de 
Ja Constitution de }J'Union française, et 
en particulier aux articles 81 et 82, puisse 
encore exister, 

En outre, comme la si bien dit notre 
rapporteur, il faut que disparaisee des ca- 
Siers judiciaires tout souvenir de ce texle. 

Il serait en effet également monstrueux 
que l'honneur d'hommes honnêtes, con- 
damnés en vertu de ce déerat, puisse en- 
core être entaché par le fait de ce texte 
arbitraire dû à Cayla. 

Ce « décret Cayla » doit donc disparaitre 
à jamais, et toutes les peines prononcées 
en application de ce décret doivent être 
amnistiées, 

Vouloir surseoir à cette mesure indis- 
pensable, sous des prétextés de méthode 
de travail ou. autres, car, au fond, aucun 
argument ne peut être soutenu contre la 
proposition de résolution elle-même, pour- 
rait bien signifier qu'il y a Join de Ja 
parole aux actes chez ceux qui voudraient 
soulenir ce point de vue et qui voudraient 
ainsi, sans doute, conserver le plus long- 
temps possible le contenu « Empire c9- 
lonial » dans la formule « Union fran- 
çaise ». 

Pour nous, l'Union française n'est pas 
une simple et vague formule. En deman- 
dant l’abrogation immédiate du décret du 
4 décembre 1930 et l’amnistie des peines 
prononcées en vertu de ce décret que les 
populations malgaches veulent voir dis- 
paraitre à jamais, après en avoir souffert 
depuis dix-sept ans, nous faisons entrer 





| nca dudit article. 





| du 4 décembre 1920 complétant, en ce qui 


dans Ja vie celte Constitution de l'Union |! 


française que nous voulons appliquer. 
Par celle mesure de justice envers le 
peuple malgaéhe, nous construirons, sans 
attente jiautile et nuisible, cette union du 
peuple français et des peupies d’outre- 
mer. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 
.. M. le président. Ia parole est à M. Lé- 
cheni. 


M. Léchani, Je ne reviens pas sur l’as- 
ect juridique de Ja question. 1! a été déve- 
doppé par notre cobègue Abdesselam. Je 
me contente de faire remarquer que ce 
décret n'est pas spécial à Madagascar. 





| rons l’abrogation du décret du 4 décem- 


Chaque pays d'outre-mer a Je sien. En 
Algérie, nous avons le décret Régnier qui 
est de la même nature, 

En vertu de ce décret, tout autochtone 
ou toute collectivilé autochtone, peut être 
frappé, par mesure d'exception. En France, 
vous jignorez — ce dont je me réjouis 
d'ailleurs — ces décrets qui se servent de 
formules très élastiques, telles que « de 
nature à troub'er l’ordre public », « en- 
freindre les lois », « menaces contre ja 
sûreté de l'Etat », « menace contre la sour- 
veraineté francaise », « appel à la ré- 
volte », etc. ete... Les mots, les formules 





changent, seon les pays, mais le fond 
reste le même un peu partout, 


En vertu de formules aussi souples, on 
: : | condamne, on frappe et les malfaisances | 
ment étoufier la voix du peupie malgache, | : 


et les abus qui naissent de ces textes sont 
d'autant plus caractérisés et plus nom- 
breux que les formules sont plus vagues, 
Si l’on y ajoute le caractère d'exception 
de ces décrets, cela suflit à nous inciter 
à en souhaiter l'abrogation. C’est en nous 
inspirant de ce principe, que nous vote- 


bre 1930, (Applaudissements à l'erirême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. Jacobson. Je demande qu’on nous 
donne lecture du texte Cavla. Il ne nous 
a pas été communiqué dans sa teneur 
complete. 

M. Lombardo. I! est inclus dans Ie rap- 
port. Néanmoins je vais le lire. 

« Le décret du 4 décembre 19930 est 
conçu dans les termes suivants: 

« Art. 1%. — L'article 91 du code pénal 
est, pour la colonie de Madagascar et dé- 
pendances, complété par les dispositions 
suivantes, qui formeront le troisième ali- 


« Les autres manœuvres et actes de nu- 
ture à compromettre Ja sécurité publique 
où à occasionner des troubles politiques 
graves, à provoquer Ja haine du Gouver- 
nement français, à enfreindre les lois du 
pays, seront déférés aux tribunaux correc- 
tionnels et punis d'un emprisonnement 
d'un an au moins et de cinq ans au plus. 
Les coupables pourront, en outre, étre 
interdits, en tout ou en partie, des droits 
mentionnés en l'article 42 pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus, à comp- 





ler du jour où ils auront! subi leur peine. 
« L'interdiclion de séjour pourra aussi 

ètre prononcée pendant le même nombre | 

d'années, » | 


M. Jacoison. Je vous remercie. 


M. le président. La parole est M. Van: 


denboomsaëürde. 


M. Vandenboomgairée. Mesdames el 
chers collègues, je ne complais pas inter- 
venir dans ce aéhat, mais Je VOuGrais C4 
pendant vous dire que, si je comprends 
parfallement que certains d'entre nou 
souhaitent obtenir l'abrogation du décret 


concerne Madagascar, les disposifions «de 


'urtiol ] 6 t 1 

l'article 9E du code pénal et désirent en 
même fémps que Soient ammnistices toutes 
? . nine " \ 1; 

505 Peines Ton cs Qn appiication At 


ce décret, j'ai Ja avec 
juriste l'exposé des motifs. 

Eh hien, messieurs, je ne comprends 
pas cet exposé des motifs. Je vais vous 
dire très simplement pourquoi. 





L'est à mes yeux un tissu d'incxactitu- 
des et de contradictions. Premièrement on 
affirme, dans ce texte, que .c décfet est 
abrogé par « caducité ». Je me demande 
alors pourquoi on éprouve le besoin de 
nous demander de <tatuer à cet ceard: es 

! tribunaux son: capables eux-mêmes de dé- ! 


clarer que le texte est abrogé par cadu- 
cité. S'il n'est pas abrogé par caducilé, 
comme je le crois, parce qu'en droit fran- 
çais un texte ne s'abroge pas ainsi, le 
téxte est toujours valable et il ne faut 
pas apporter de telles affirmations dans 
un exposé des molifs. Ce n’est pas parce 
qu'une constiiution nouvelle régit mainte- 
nant les rapports entre Français que tous 
les textes antéricurs, surtout ceux d'ordre 
péna!, n’existent plus. Depuis 1807 ou 1808, 
années de promulgation du code pénal en 
France, nous avons connu in certain nom- 
bre de régimes, de constitutions, par con- 
séquent, et on n'a jamais prétendu, à 
chaque constifution nouvelle, que les lois 
fondamentales du royaume ou de la Ré- 
publique avaient changé, que 
antérieurement Jégaux étaient devenus 
caducs. 

Voilà, Messieurs, une première déjnons- 
tration de J'inexaclitude à * qui est af- 


firmé dans cet exposé 


{ 
les textes 


Un conseille) fu centre. J't lans le la p- 


poi ds 


M. Vanüemaoomgaerde. Li dans le rap- 
port évidemment, 

Voulez-vous une autre démonstration 7... 

Vous demandez l’abrogalion de ce texte 
pour éviter l'arbitraire. Je le veux bien 
Mais qu'est-ce que l'arbitraire en matiere 
judiciaire et pénale ? IL consiste à laisser 
au juge une trop grande jaculié, une trop 
grande facilité d'interprétation des textes 
éar alors le juge peut 1 terpréier de 
diverses facons, en ra l ta 1o0- 


hiies ou de certaines ci 


? . ! + 1 r + 

Vous avez un texte dont vo il dans 

l'exposé des molifs, « est Jus precis 
L . . 

ét vous prélentdiez que ci pou qu'il 


est arbitraire, Je ne comprenus plu 
Vous êtes jiilagiques, une fois de pius, et 
! mÔn 


en comratiction avec vo l l el ec 
votre texte, car d'arbilrairs \ Mal! ju- 
diciaire, consiste à laiss IN juge une 
trop grande latitude, ce qu t toul j op- 
pose d'un restriction. 

I! V 4 autre chose que f mprends en- 
core moins. Yous demandez labrogalion 
de ce décret di 130 # Î lil qu ] est 
inuliie parce que J'arl 1 qu le pé- 
na! se sufiit L:-Inér #4 be- 
son, pour Î Der ;( fa \ par le 
décret, d'auire €n0 ul | res 
disp 1 } dl 7 \p- 
pression de ce décret comp'ément 

Mu: avez-You email ret 
complémentaire correct | h crime, 
c'est-à-dire qu’il P 1h \ £ ec- 
tionnel de prononcer une peine correction 
nelle de l'ordre de cinq «4 le prison, 
lors que Ie premier texie, cet art 91, 
permet d p.Iqu( a | M! 16 

ça , 

Vo den 2 )TA 
d'un texte moins i | } re, 
dit ( { ius 
ut } arti 01 

Autrement dit, ot je US r ce 
point, je « Hnorentls parti tepiorf ju Vous 
essaviez d'obten l'abrogaut \ de texte 
mais j ne comprends x l t ras les 
l ns d'ordre ] lu ct d'ordre géné 
ral ic <q es VO | ir 
Lui i.S0)1107)) | la Œ [PAS 
lit CL re cl ra b 

FH. 12 préeident. L: } f. Darbé. 

Hi. Raymond Earbé. Vie: ch ol vzues, 
jui lhnpression que NM Vauderwboom- 
caôrde s'est trompé d'adi [| (OUT 
nait vesolument vers fes 1 ; lu groune 
éomministe po is ail de ja 
CU, à 
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M. Vendenboomgaërde. Vers les rangs où 
siège le rapporieur qui est absent. Je re- 
grelte que le travail de la commission soit 

al fait. 


M. Raymond Barbé, Que le travail de la 
ommission soit mal fait, c’est peut-être 
ontestable ; qu’il soit regrettable que nous 

discutions de ces faits en l’absence du rap- 
porteur, c’est certain. 

De toute façon, il est pour le moins inop- 
pe d'insister sur les faiblesses possi- 
les d'un rapport dont la discussion a été 
remise à deux reprises différentes, ce qui 
mous afnène aujourd'hui à l'examiner en 
J’absence du rapporteur. 

Je pense, d'autre part, que lorsau’on in- 
dique que l'article 91 du code pénal, parce 
qu'il est élargi ct permet de nouvelles 
Banctions, se trouve ainsi amenuisé, on se 
unoque quelque peu des populations de 

ladagascar, 


M. Vendenboomgaërde, Pas du tout! 


M. Raymond Barhé. Je ne vois pas très 
bien, en effet, comment, en introduisant 
dans un article du code qui sanctionne des 
délits ou des méfaits considérés comme 
des crimes, un certain nombre de disposi- 
tions qui sanctionnent d'autres méfaits ou 
soi-disants méfaits au titre de délits, l'ac- 
{ion ue la jusix e Se (rouv irait allégée. 


Jusqu'à nouvel ordre, il me semble 


au’elle est, au contraire, aggravée parce 
qu'une addilion n'a jamais élé une sous- 
traction. (Applaudissements à l'extrême 


yauche. 

Donc, on a aggravé Ja Jégisiation métro- 
politaine ct il suffirait, sans doute, de re- 
chercher dans jes statistiques pour savoir 
combien d'inculpations ont été prononcées 
à Madagascar au titre de l’article 91, mou- 
ture francaise, et cornbien ont été pronon- 
cées au litre des compléments à l'article 91 
dus au ministère de la France d'outre-mer, 
à la suile de la proposition du gouverneur 
général Cayla. 

Je pense que, dans ce domaine aussi, les 
résullats seraient concluants. 

Qu'il me soit permis :‘mplement d'indi- 
quer que, dans le courant de l’année 1916, 
plusieurs dizaines de Malgaches ont été 
enfermés en exécution de peines dont cer- 
taines ont atteint jusqu’à cinq ans de pri- 
son, €t qu'is sont toujours emprisonnés 
à ce titre, Je ue veux pas même parler de 
celui qui, condamné à cette époque et 
toujours en prison depuis, a de nouveau 
€té inculpé dans le grand procès de l'in- 
surrection, de la rébellion: les autres de- 
meurent également en prison et, pendant 
ce temps-là, on ne s’est pas beaucoup 
gorvi, que je Sa he: de l’article 91. 

Voilà la raison pour laquelle le fait qu'il 
s'agit de textes élaborés par décrets, doit 
être pour nous raison, non pas de 
considérer leur caducité, comme s'hs pou- 
vaient mourir d'eux-mêmes, mais de hâter 
Jeur fin, en en assurant le plus rapidement 
possible labrogalion. 

Voilà pourquoi nous estimons nécessaire 
d’abroger ces décrets, comme vous le pro- 
pose le rapporteur, sans nous arrêter aux 
quelques erreurs de forme qui peuvent se 
rencontrer dans le rapport. (Applaudisse- 
ment à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 

M. Vendenboomgaërde. J'en demande 
bien pardon à M. Barbé; mais ce que 
j'ai dit tout à l'heure, je ne l'ai pas in- 
venté. 11 me suffirait de relire cerlaines 
phrases de l'exposé des motifs. 





Cette nouvelle disposition ne fait d'ail- 
leurs qu’interpréler et commenter les ter- 
mes généraux de l'article 91 du code pé- 
nal qui, appliqué dans son esprit, peut 
facilement réprimer les faits mentionnés 
dans le décret. 


Par conséquent, le seul résultat auquel 
nous risquons d'aboutir, c'est d'amener 
une répression plus sévère des faits visés 
par le décret de 1930, de leur faire appli- | 
quer une peine criminelle au lieu de leur 
faire appliquer une peine correctionnel'e. 
Je ne sais pas si une telle méthode est 
bien adroite. 


M. le président. La parole est à M. Lé- 
chani, 


M. Léchani. Je me garderai bien de 
m'engager dans une discussion juridique, 
n'étant pas expert én la matière. Je fais 
néanmoins remarquer à notre collègue que 
le premier article de ce décret « *: « L'ar- 
ticle 91... est complété, » 

On y a ajouté des dispositions qui n’y 
figuraient pas « w°'ière de crimes. 

Vous pensez bien que ce n'est pas dans 
un esprit de bienveillance enr °"< nos po- 
pulations autochtones que ce décret a été 
pris. Nous n'avons pas été habilués à 
celle bienveillance en matièr: de péna- 
lités. 

Il suffit de rapocler le nombre de per- 
sonne qui ont €té frappées par ce décret. 
IL constitue une régl:mentation d’excep- 
tion que vous ne cornaissez pe ici, Si 
l’on relevait le nombre de condamnations 
prononcées, on s’apcreevrait qu'elles ont 
frappé des centaines de personnes qui 
n'auraient pas pu ître poursuivies par la 
seule application de la loi. 

Voilà le fait contre lequel nor nous éle- 
vons, nous ne vorlons pas d’une loi d’ex- 
ceplion. (Applaudissements à l'extrême 
qauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Le rapporteur, M. Abdessclam, 
obligé de partir, m'a chargé de dire que 
le décret en question était anticonstitution- 
nel. 


Je ne veux pas abuser des discours, ce 
ne sont pas eux qui accompliront jes mi- 
racles. 

Hier. notre Assemblée a été bonorée de 
la visite de parlementaires britanniques, 
et, à cette occasion, j'ai eu le plaisir de 
dire au lremier britannique, Sir Eden, 
que la France venait de réaliser, au Jen- 
demain du plus grand cataclysme 4€ Fhis- 
toire, une œuvre qui la met incontestable- 
ment au-dessus des nations les pius civi- 
lisées, en conviant les représentants des 
peuples qu'elle a pris en charge à siéger 
dans une Assemblée chargée d’élaborer sa 
constitution et le plan d'une union plus 
élargie, plus juste et plus humaine. 


Cette constitution a été votée sans nous, 
mais elle existe ou celle n'existe pas; si 
elle existe, le décret en question est anti- 
constitutionnel. Nous demandons dcne son 
abrogation pure et simple. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Vendenboomgaërde. Je demande la 
parole. 
Lu 


M. Raymond Barbé. Il est de règle qu’un 
orateur ne prenne pas à plusieurs repri- 
ses la parole dans le mème débat. Récem- 
ment, M. Boubou Hama, qui n’est pas un 
métropolitain et qui, par suite, connaît 
moins bien que nous les habitudes parle- 
mentaires, s’est trouvé forclos et'na qu 





reprendre la parole, 


M. Vendenboomgaërde. Puis-je expliquer 
pourquoi ce décret ne me paraît anti- 
constitutionnel ? (Interruphons à l'extrême 

auche.) Si vous ne voulez que je vous 


"explique, cela m'est indifférent. Alors 


vous acceptez toutes ces contradictions 
comme argent comptant! 


M. Touré. Nous ne voulons pas qu’on 
nous applique un texte qui n'est pas cons- 
titutionnel. 


M. Boubou Kama. Si on voulait appliquer 
un tel décret en France, la réaction serait 
bien différente. 

M. Touré. Il s’agit de délits qui n’exis- 
tent pas en réalité. 

M. le président. La discussion générale 
est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de ré- 
solution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

.« Conformément à l’article 72 de la Cons- 
titution, 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite l’Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret du 4 décembre 1930, 
et amnistiant toutes les peines prononcées 
en application de ce: décret; 


« Et lui propose le texte suivant: 


« Art, 1%, — Le décret du 4 décembre 
1939 complétant, en ce qui concerne Ma- 


dagascar et dépendances, les dispositions ‘ 


de l'article 91 du code pénal, est et de- 
meure abrogé. 

« Art, 2. — Sont amnistiées toutes les 
reines prononcées en application de ce 
décret. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. An. 
tonini tendant à substituer à la proposi- 
tion de résolution le texte suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française dé- 
cide : 

« 1° De charger la commission de la 
justice et de législation, de procéder, 
dans les moindres délais, à une étude 
complète sur la législation pénale actuelle. 
ment en vigueur dans les territoires d’ou- 
tre-mer de l'Union française, en vue du 
remplacement éventuel, par des lois déli- 
bérées dans les formes réglementaires, de 
décrets promulgués avant la mise en vi- 
gueur de la Constitution: 

« 2°, De renvoyer à la commission de la 
justice la proposition de résolution n° 36 
de M. Lombardo et de plusieurs de ses 
collègues, tendant à l'abrogation du décret 
du 1 décembre 1930. » 

Je rappelle qu’en vertu de l'article 64 du 
règlement, ne peuvent être entendus que 
l'un des signataires de l'amendement, le 
représentant du Gouvernement, la commis- 
sion et dn conseiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je n'ouvrirai pas à nouveau 
une discussion d'ordre juridique. Les ar- 
guments LE gt ont été amplement àc- 
velopés par M. Vandenboomgatrde. 

Je ne suivrai pas non plus les auteurs 
de la proposition en donnant, comme eux, 
un caractère politique à cette manifesta- 
tion. Nous sommes tous unanimes ici à 
demander l’abrogation la plus rapide pos- 
sible des décrets appliqués actuellement 
dans les territoires d'outre-mer, Je sou- 
tiens qu'ils ne sont pas anticonstitution- 
nels et qu'ils sont toujours en vigueur, 
c’est pour cette raison que nous voulons, 
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nous aussi, obtenir leur abrogation, mais 
nous différons d'avis avec les auteurs de 
la proposition en ce sens qu'ils ne parais- 
sent viser que des cas particuliers dans un 
but déterminé, 

M Lachani a fourni des arguments en 
faveur de ma thèse, en déclarant notam- 
ment ee chaque territoire avait ses dé- 
crets d'exception. Pourquoi voulez-vous 
faire un sort particulier à: Madagascar, 
alors qu’en d’autres territoires d’outre- 
mer, l'Algérie en particulier, sont appli- 
qués des décrels analogues. 

Mieux vaudrait faire un travail d’ensem- 
ble, essayer d’entreprendre une étude qui 
ne nécessiterait pas un long débat en nom- 
mant, au sein de la commission de la jus- 
tice, une sous-commission, Dans les 
quinze jours, nous pourrions ainsi accom- 
plir un travail d'ensemble, Tous les dé- 
crets ne devront peut-être pas être abro- 
-gés. (Inlerruptions à l'extrême gauche.) 


M. Arnault. Abrogeons toujours celui-ci. 


Nous examinerons les par la 
suite. 


autres 


M. Antonini, Vous voulez toujours dé- 
truire, mais vous ne proposez jamais rien 
de constructif, ({Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Si nous abrogeons le décret, il faudra 
bien le remplacer par quelque chose. 

Je demande donc le renvoi à la commis- 
sion compétente de la proposition qui nous 
est soumise en Jui fixant à la rigueur un 
délai pour présenter un travail d’ensem- 
ble, travail qui fera l’objet d’un grand 
débat plus approfondi et qui peut-être ne 
sera pas l’objet de certaines critiques par- 
fois d’ailleurs très justifiées. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. J'interviens pour 
combattre l'amendement présenté par 
M. Antonini. Il nous donne, en effet, un 
exemple caractéristique d’un de ces 
moyens que j'indiquais tout à l'heure, et 
qui, à la faveur de la défense de grands 

rincipes d'ordre général, cachent la vo- 
onté de retarder, sinon de rendre plus 
difficile, la marche en avant du progrès, 
chose pourtant si nécessaire. 

On nous dit qu'il faut étudier les textes 
dans leur ensemble, faire une grande œu- 
bre d'intérêt général. 

Je conçois fort bien qu’un tel travail 
puisse être entrepris, mais serez-vous à 
inême avant longtemps de rapporter des 
textes valables pour l'enesss e des pays 
ou simplement des territoires d'outre-mer, 


Pour mon compte, je ne connais pas très 
exactement les termes de la législation en 
vertu de laquelle un certain nombre d’'in- 
digènes des établissements français d'Océa- 
nie ont été enfermés pendant sept ou huit 
mois, sont passés devant un tribunal à 
caractère tout à fait spécial, et qui, je dois 
le dire, les a acquittés et relâchés, Tout 
cela en vertu de textes absolument diffé- 
rents de toute la législation appliquée à 
présent dans les différents autres terri- 
toires. 

Un simple relevé de cette législation 
générale nous demanderait certainement 
plus des deux semaines dont parlait M. An- 
tonini. 

La proposition qui nous est soumise 
est en état d'être diseutée depuis huit 
jours francs, puisque c’est le 26 février 
dernier que devait venir en discussion le 
rapport de M. Abdesselam. Par conséquent, 
la commission intéressée et M. Antonini 
auraient pu nous faire une démonstration 





de la célérité avec laquelle ils pouvaient 
travailler au lieu de nous apporter aujour- 


d’hui un travail à moitié fait, 


M. Antonini. La commission s'y est re- 
fusée. 


M. Raymond Barbé,. La commission, s’y 
étant refusée, nous a donné une indica- 
tion très précise en nous invitant à voter 
ie texte tel qu'elle le préserfte. 

Le vote de l'amendement de M. Anto- 
nini entraînerait un nouveau retard dont 
nous nous refusons à prendre la respon- 
sabilité, 

C'est pourquoi nous le repoussons. 


M. Touré. La commission maintient ses 
propositions. 


M. Antonini, Nous demandons un seru- 
tin public. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
senfeld pour expliquer son vote. 


M. Rosenfeid. Le groupe socialiste votera 
contre J’'amendement Antonini, mais il 
accepte très volontiers Ja suggestion de 
notre collègue et l’engage à formuler une 
proposition concrète que la commission 
compétente étudierait immédiatement. 


M. le président. La parole est à M. Juge 
pour expliquer son vote. 


M. Alphonse Juge. Je m'excuse de re- 
prendre la parole, mais, je suis membre 
de Ja commission de la justice et nos col- 
lègues savent que j'ai fait à cette cominis- 
sion une proposition sinon identique à 
celle de M. Antonini, du moins très voi- 
sine, et je n’ai pas l'habitude de me &é- 
rober à mes responsabiiités. Le groupe du 


‘mouvement républicain populaire volera 


l'amendement pour les raisons suivantes: 


19 Parce qu'il prend en considération 
les arguments donnés par M. Vandenboom- 
gaerde, arguments qui n’ont peut-être pas 
convaincu Ja majorité de l’Assemblée, 
mais qui nous apparaissent comme très va- 
sables et dont nous n’avons pas aperçu 
qu'ils aient été légitimement réfutés; 

29 Et c’est ici, sans doute, que nos 
points de vue sont un peu différents, que 
nos méthodes ne sont pas les mêmes, ce 
qui prête d’ailleurs à une certaine suspi- 
cion contre laquelle je ne m'élève plus 
parce que j’en ai pris l'habitude. 


M. Boubou Hama. Dites que vous voterez 
contre la proposition et finissons-en. 


M. Alphonse Juge. Je veux dire que nous 
sommes partisans de prendre les problè- 
mes dans leur ensemble. Nous voulons évi- 
ter de donner une allure politique à de 
tels débats et lorsqu'il s’agit d'émettre des 
avis sur des dispositions législatives aussi 
importantes que celles dont nous avons à 
débattre aujourd’hui, nous estimons, à 
tort ou à raison, que la meilleure méthode 
consiste à aborder le problème de fond. 
Je ne pense pas, quoiqu’en ait dit 
M. Barbé, qu’une documentation demande 
un si long délai qu'il faille un tel laps de 
temps pour prendre connaissance de tous 
les textes législatifs qui intéressent les ter- 
ritoires d'outre-mer (/nterruptions à l'ex- 
trême gauche) surtout si nous pouvons 
compter sur son concours qui nous per- 
mettrait d’utiliser à la fois sa mémoire 
prodigieuse et certainement des moyens 
d'investigation et de documentation consi- 
dérables. (Sourires.) 








C’est dans ces conditions et pour ces rai- 
sons que le groupe du mouvement répu- 
blicain | piment votera l'amendement qui 
lui a été proposé par M. Antonini. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M, Estibe, 


M. Estèbe. Sans préjuger au fond, et 
je tiens à ce que cette indication soit dû- 
ment mentionnée, à l’exception naturelle- 
ment du rapporteur M. Abdesselam et de 
M. Fourcade qui, ayant présidé le début de 
cette séance, à lié le débat, sans préjuger 
donc, au fond, notre groupe votera l’amen- 
dement de-M. Antonini. 


M. Arnault, Cela ne nous surprend pas. 


M. le président. La parole est à M. Mit 
terrand, 


M. Mitterrand. Le groupe communiste 
votera contre l'amendement présenté par 
M. Antonini. 

Comment { En toute occasion, dans cette 
Assemblée, nous aflirmons les uns et les 
autres, tantôt de notre banc, tantôt de la 
tribune, l'égalité entre les hommes aui 
peuplent les territoires d'outre-mer et ceux 
qui vivent en France; et lorsqu'il s’agit de 
textes d’excep'ion visant les hommes 
d'outre-mer, il ne se trouverait pas une 
Assemblée unanime pour se dresser con- 
tre ce texte d'exception! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

De plus on vient, en la personne de 
M. Vendenboogaërde, nous opposer des 
arguties juridiques, ‘il 


t 
te 
'S 


alors qu'il ne s'agit 
en vérité que de morale! 

C'est au nom de la morale que nous 
frapperons à mort ces textes d'exception 
qui sont pourris dans leur source, puis- 
qu'ils émanent du gouverneur général 
Cayla qui a trempé de toute £a chair dans 
la trahison et l’infamie. 

Comment osez-vous, sous le rouvert de 
prétendus arguments juridiques, venir nous 
dire : « Ces textes, vous ne pouvez les 
aborder qu'avec une extrème précaution, 
et si d'aventure vous veniez à les rejeter 
de l'appareil juridique, on pourrait alors 
trouver d’autres textes plus graves que les 
premiers! » 

Monsieur Vandenboomgairde, ce 
pas de cela qu'il s’agit. H s'agit de textes 
d'exception, Entendez-vous: d'exception! 
Nous n’admettrons jamais, quant à nous, 
qu'aux populations d'outre-mer soient ré- 
servés des textes d'exception. 

M. Léchani, il y à un instant, à propos 
d'un précédent débat, parlant avec peine 
d’un Marocain disait: « Il n'est que Ma- 
roctain », Nous n'admettrons jamais qu'on 
dise : « Ces hommes ne sont que des hom- 
mes d'outre-mer » et, comme tels, soumis 
à des textes d'exception! 


’ 
n'est 


Nous voterons encore contre l'amende- 
ment de M. Antonini parce que Ie mieux 
est toujours l'ennemi du bi 


Pas d’atermoiements ! Nous avons uno 
œuvre à accomplir. 

A chaque jour suffit sa peine. Aujour- 
d'hui, ces décrets d'exception doivent 
tenir notre attention vigilante, Nous avons 
la possibilité de détruire le décret dont il 
s'agit; je ne dis pas que nous ne pourrons 
pas être amenés demain à donner à nou- 
veau de la hache dans l'arsenal juridique 


des textes d’ex: epti M, t nous rt premn- 


drons alors la même position. Mais, puis- 
que l’occasion nous en est offerte, souffrez 
monsieur Vendeubaomgaërde, et vous, 


monsieur Antonini, qu'en ce jour, 
sant les décrets Cayla, nous soyons tout 
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simplement fidèles à la morale, en affir- 
Mrant que celle-ci est la plus haute et la 
plus noble expression du droit. (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gucye Momar Djim. Monsieur Mit- 
Lerrand, vous avez toute notre approbatoin. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je rappelle qu'un scrutin a été demandé. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l'amendement de M. Antonini, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants 4,666 121 
Majorité absolue........ssse 62 


Pour l'adoption.....s 4 
Contre ...s.ssssssssce 07 

L'Assemblée n’a pas adopté. 

Je rappelle les termes des trois premiers 
paragraphes de la proposition de résolu- 
tion : 

« Conformément à l’article 72 de la Cons- 
titution, 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite l'Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret du 4 décembre 1930 et 
amnistiant toutes les peines prononcées 
en application de ce décret, 

« Et lui propose le texte suivant: » 

Je mets aux voix les trois premiers pa- 
rag'anhes, 

(Les trois premiers paragraphes, mis 
aux voix, sont adoptés.) 


M. le président, Je donne maintenant 
lecture des articles. 

« Art, 14°, — Le décret du 4 décembre 
1920 complétant, en ce qui concerne Mada- 
De et dépendances, les dispositions 
de l'article 91 du code pénal est et de- 
meure abrogé. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 17... 

Je le mets aux voix. 

(L'artiele 17, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président, « Art. 2, — Sont amnis- 
tiées toutes les peines prononcées en ap- 
plication de ce décret. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 27... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la propositica de résolution, 


M. Raymond Barbé, Je demande un 
gcrulin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barbé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, Îles 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants..semssse 119 
Majorité AbsOÏNe..…..….xanesres:e 60 


Pour l'adoption.s.…ss 67 
Contre CÉRELELELLELERL} 52 


L'Assemblée a adopté, 





— 16 — 
CONGES 


M, le président. MM. Chekkal Daho et 
Belabed demandent des congés à partir 
du 8 mars. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces 
congés. 

Conformémient à l’article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 

M. Ahdesselam demande un congé à 
partir du 11 mars. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


— 17 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antoine 
Darlan et les membres du groupe Ssocia- 
liste et apparentés une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier l'article 1% du décret du 25 octobre 
1946, portant organisation d’assemblées 
locales en Afrique équatoriale française, 
en ce qui concerne l'Oubangui-Chari. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des affaires politiques et 
administratives, (Assentiment. 

J'ai reeu de MM. Catrice, Griaule, Mme 
Lefaucheux et les membres du groupe du 
Mouvement républicain populaire une pro- 
position tendant à la transformation de Ja 
commission nationale française auprès de 
V'U. N. E. S. C. O. en une commission de 
l'Union française, et de la délégation fran- 
caise aux conférences internationales de 
l'U. N. E. S. C. 0. en délégation de l'Union 
française, 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des affaires.culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de MM. Cortinchi, Guyard et 
les membres du groupe du rassemble- 
ment républicain une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux 
territoires d'outre-mer la loi du 2 février 
1948 rétablissant la liberté du commerce 
de l’or sur le territoire français. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires économiques. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Chevance-Bertin et des 
membres du groupe du rassemblement ré- 
publicain un proposition tendant à invi- 
ter le Gouvérnement à prendre toutes me- 
sures nécessaires pour que cesse, à Paris 
et en France, l’activité de la délégation 
du Viet Nam qui est, en fait, la représen- 
tation d’Ilo Chi Minh, que le Gouverne- 
ment a décidé d’écarter de toutes discus- 
sions ou négociations. 


A l'extrême gauche. La voilà, la poli- 
tique ! 


M. le président. La proposition de réso- 
lution sera imprimée, distribuée et, s'il 
n'y à pas CRE renvoyée à la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, 





M. Rosenfeld. Je crois, monsieur le pré- 
sident, que c'est à la commission des af- 
faires extérieures que cette proposition 
devrait être renvoyée. 


M. Max André, Non, à la commission des 
affaires politiques, Le Viet Nam n’est pas 
un Etat étranger. 


M. Rosenfeld. C'est une très importante 
question de compétence qui se pose. La 
commission des affaires extérieures s’oc- 
cupe de toutes les questions intéressant 
la politique extérieure de l’Union fran- 
Çaise, soit en ce qui concerne les Etats 
étrangers, soit en ce qui concerne les 
Etats associés, qui sont à l’intérieur de 
l'Union française. 


M. Max André. Non ! Qui sont actuelle- 
ment des Etats protégés. 


M. Rosenfeld. ...qui font partie de l’Union 
française, mais qui sont extérieurs à la 
République française. , 

En ce qui concerne le Viet Nam, avec 

ui nous sommes en état de guerre, il a, 

‘après les documents diplomatiques, été 
reconnu comme Etat associé dans l’Union 
française. Les problèmes qui le concer- 
nent sont donc de la compétence de la 
commission des affaires extérieures qui 
ne des questions intéressant les 
Etats de l'Union française ne faisant pas 
partie de la République française. 


M. Max André, Mais non ! 


M. Rosenfeld. La proposition annoncée 
par M. le président devrait donc être ren- 
voyée à la commission des affaires exté- 
rieures, et pour avis si vous voulez, à la 
commission des affaires politiques. 

Toutefois, étant donné qu'il est plus de 
minuit et pour éviter un débat, je consens 
à ce que la proposition soit renvoyée à la 
commission des affaires extérieures pour 
avis, mais je fais les plus expresses ré- 
serves sur le fond, et je demande que la 
concession que je fais en ce moment ne 
nous Soit pas opposée ultérieurement 
comme un précédent. 

Si nous sommes d’accord sur ce point, 
je n'insiste pas. 


M. le président, L'Assemblée est-elle 
d'avis que cette affaire ressortisse aux al- 
tribution des deux commissions ? 


M. Raymond Barbé. Pas au même titre. 


M. Max André. M. Rosenfeld a retiré sa 
proposition. 

M. Rosenfeld. Sous réserve que le retrait 
figure au procès-verbal dans les conditions 
que j'ai indiquées. 

M. le président, La proposition sera donc 
renvoyée à la commission des affaires poli. 
tiques et administratives pour le fond, et 
à la commission des affaires extérieures 
pour avis. (Assentèment.) 


—11— 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Cazelles 
un rapport, fait au nom de la commission 
du règlement et de la comptabilité, sur la 
proposition de résolution n° 59 présentée 
par M. Marcel Egretaud, les membres du 
groupe communiste et apparentés et le 
groupe du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à prendre toutes dispositions utiles 
arr que soit AE ve à l’Assemblée de 
‘Union française le r pe financier et ad- 
ministratif du Conseil de la République. 


Le rapport sera imprimé et distribué. 
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— 19 ——— 
REOLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'appclle l'Assemblée à 
régier son ordre du jour. 

La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de fixer comme ;suit l'ordre 
du jour des séances publiques de jeudi 
et veruiredi prochains: 


jo Séance du jeudi 11 mars 1938. 


1. — Discussion de la proposition n° 48, 
année 1948, de MM. Lombardo, d'Arbous- 
sier et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du ras- 
sembement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dessai- 
sir la. juridiction de Madagascar au profit 
d'une juridiction métropolitaine, afin que 
toutes les garanties «le da justice soient 
assurées dans l’affaire des événements du 
30 mars 1947 (M. Savi de Tove, rappor- 
teur); 

2. — Discussion de à proposition n° 75, 
année 198, de M. Laurent-Evnac et des 
membres du groupe du rassemblement 
républicain pour le progrès économique et 
social de l'Union francaise, tendant à in- 
viter le Gouvernement à saisir l'Assemblée 
de l’Union française des projets sur 
ie stalut militaire de j'Union française 
(M. Laurent-Eynac, rapporteur) ; 


3. — Discussion de la proposition n° 27, 
année 1948, de M. Ya Doumbia et des mern- 
bres du groupe socialiste, tendant à in- 
vilter le Gouvernement à créer et organi- 
ser use école supérieure d'administration 
de l'Afrique noire (A. 0.F., A.E.F., Came- 
roun, Togo) — (M. Lechani, rapporteur) ; 


4. — Discussion de la proposition n° 40, 
année 1948, de M. Aubert, tendant à invt- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles pour assurer une 
répartition équilable des graines d’arachi- 
des de l'Afrique occidentale française (ré- 
colte 1947-1948) entre l'industrie métlropo- 
litaine et celle des territoires d'outre-mer 
(M. Gueye Momar Djim, rapporteur). 


92e séance du vendredi 12 mars 1948. 


1. — Discussion de la proposition de ré- 
o'ution n° 59, année 1948, de M. Egre- 
laud et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du ras- 
sembement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à 
prendre toutes dispositions uties pour que 
soit appliqué à l’Assemblée de l'Union 
française le régime financier et adminis- 
tratif du Conseil de la Répulique (M. Ca- 
zelles, rapporteur) ; 


2. — Discussion de Ja proposition n° 8Sÿ 
année 1948, de MM. Boubou Hama, Donnat, 
Dadet et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un décret ins- 
tituant un cadre unique du personnel en- 
selgnant «du premier degré exerçant dans 
les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, du Togo et du Cameroun (Mile La- 
fon, rapporteur) ; 


3. — Discussion de la proposition n° 44, 
année 1948, de MM. Jacobson, Alfred Bour, 
Thémia et des membres du groupe du 
mouvement républiçain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement \à laisser à la 
disposition des territoires d'outre-mer, si- 
non Ja totalité, du moins une fraction 
importante des devises obtenues par les 


exportations de ces territoires en pays à 
change apprécié (M. Vendenboomgaërde, 
rapporteur) ; 

4. — Discussion de la proposition n° 20, 
année 1948, de MM. René Moreux, Schmitt, 
Schock et des membres du ue du 
M. R. P., tendant à augmenter la fraction 
des moyens d'équipement attribués aux 
territoires d'outre-mer et, dans ce but, 
à faire représenter lesdits territoires au 
sein des organismes fixant la répartition 
des moyens d'équipement entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer 
(M. Schmitt, rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation ? 

M. Savi de Tove. Monsieur le président, 
en ee qui concerne la proposition relative 
à lV'UN.E.S.C.O., je demande Je renvoi à 
la commission des afluires extérieures 
pour avis. 

MM. Ya Doumbia et Rosfelder. C'est lo- 
gique ! 


M le président. Il n'y à pas d'opposi- 
lion ?.… 


Le renvoi est ordonné. 


I n'y a plus d'observation sur l'ordre 
du jour ? 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi G mars à 
O0 heure 10 minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 





Proposition de la conférence prescrite 
par l’article 41 du règlement. 


(Réunien du 5 mars 19,48.) 


Conformément à l'article 41 An règie- 
ment, Je président de l'Assemblée de 
FUnion française à convoqué, pour je ven- 
dredi 5 mars 1M8, MM. les membres du 
bureau de l’Assemblée, MM, les présidents 
des commissions et MM. les prés.dents des 
groupes. € 


Cette conférence a décidé que, pour 
règlement de l'ordre du jour, ies propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’'apnro- 


bation de l'Assemblée : 


{° Tenir séance jeudi 11 mars 1948, à 
quinz: heures, pour: 





a) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dessaisif 
la juridiction de Madagas iu profit 
l'une juridiction métropolitaine, afin que 
toutes les garanties de Ja justice soient 
issu s dans l'affaire des événements du 
0 mars 1947 19 48 — année 1948 ; 


b) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée de l'Union française des pro- 
jets sur le statut mälitaire de l'Union fran- 
çaise (n° 75 — année 1M8 

c) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à, créer et 


tration de l'Afrique noire (A. 0. F. A. E. 


d) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles pour assu- 
rer une répartition équitable des graines 








çaise (récolte 1947-1948) entre l'industrie 
métropolitaine et celle des territoires 
d'outre-mer (n° 40 — année 1948); 


29 Tenir séance vendredi 12 mars à 
seize heures pour : 

a) La discussion de la proposition de 
résolution tendant à inviter l'Assemb!ée 
nationale à prendre toute disposition utile 
our que soit appliqué à l’Assemblée de 
‘Union française le régme financier el 
administratif du Conseil de la Répub'ique 
(n° 59 — année 1948); 


b) La discussion de a proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
un décret instituant un cadre unique du 
personnel enseignant du premier degré 
exerçant dans les territoires de ‘Afrique 
occidentale francaise, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo et du Cameroun 
(n° 80 — année 1948); 

c) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à laisser 
à la disposition des territoires d'outre-mer, 
sinon la totalité, du moins une fraction 
importante des devises obtenues par les 
exportations de ces terriloires en pays à 
change apprécié (n° 44 — année 1948); 

d) La discussion de la proposition ten- 
dant à augmen!er la fraction des moyens 
d'équipement attribués aux territoires 
d'outre-mer et, dans ce but, à faire repré- 
senter lesdits territoires au sein des orga- 
nismes fixant Ja répartition des moyens 
d'équipement entre la métropole et les 
terriloires d'outre-mer (n° 20 — année 
1948). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 


(Applicalion de l'article 41 du règlement.) 


ne 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 


—— 
AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Ya Doumbia à €! nommé rapporteur 
le la proposition (n° 34, année 194$) invi- 
tant le uouvernement à rapporter le décret 
du 28 août 1942 et à étendre à l'Afrique 
équatoriaie française les dispositions du 


1, 4 \ 1" CD 7 on » ‘ ! " " , 
décret n° 47-2257 du 26 novembre 1947 por« 
4 + 7 : * 1 » 

tan réorganisation HiUT) Dale en À que 

niflantaln fr ® 
PULIUCIILALC il dthta:se, 
ne 
A RES l I 


_ Mme Lafon à €t£ nomnxe rapporteur de 
i4 proposilion (n° S0, année 1M8) tendant 


à inv ‘r le Gouvernement à pr 11 
décret instituant cadre, unique du per- 
sonnel enseignant qu prenuier degri CXOFT- 
Ççant dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale 


française, du Togo et du Cameroun. 


M, Hazoumé à été n )MmnréÉ rapporte ir du 
vœu (n° 84” année 1948 tendant à deman- 
der le transfert au Panthéon des cendrt 
de M. Victor Schælcher, lihérateur des 


esclaves. 


M. Cianfarani à €t6 nommé rannorleur 
de la proposition (n° 95, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
Ja fusion des deux enseignements pri- 
Maires (A et B) d'Algérie et à organiser 


CRD RS es NS Ce 
dans ce pays un « iseignemen! iique, 








d'arachide de l'Afrique occidentale fran- 





and 








bas 
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«a Les ministres ont toutefois la faculté de Lautissier. Razac. 
PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS déciarer par écrit que l'intérêt public leur | Lechani. Rosfelder. 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, | Mme Lefaucheux. Rosenfeld. 

Mme Allemandi à ét£ nommée rappor- | qu'ils réclament un délai supplémentaire pour | Mlle Le Ber: Saidou Djermahoye 
teur de la proposition de résolution et pro- rassembler les éléments de leur réponse; ce | Le Brun Kéris. (Issoufou). 
position (n° 88, année 1948) tendant à la a supplémentaire ne peut excéder un + Guénédal, re (Albert). 
suppression du monopole du pavillon dans | "Toute question écrite à la : pr re gg 

LUE TPS pen 4 : quelle il n’a pas | Lévy. Savi de Tové (Jona- 
les relations maritimes entre la métropole | 418 répondu dans les délais prévus ci-dessous | Lombardo. than). 
et l'Algérie et une proposition tendant à | est convertie en question orale si son auteur | Mme Malroux. Schmitt 
inviter le Gouvernement, en attendant | Ze demande. Elle prend rang au rôle des ques- | Mériglier. Schock. 
l’abrogation de la législation en la matière, | tions orales à la date de cette demande de | Meyer #20 Soppo Priso. 

à suspendre, par voie de décret, ledit mo- | Conversion. » Michard-Pélissier. Sousatte. 
nopale ou, à défaut de cette mesure, à + Euvonre. 
D RS va INR S = itterrand. Tétau. 
introduire d urgence des aménagements Mme Emilienpe Thémia . 
équitables "dans le monopole d’exploita- FRANCE D'OUTRE-MER Moreau. Thévenin. 
tion des transports maritimes entre les Moreux (René). Touré. 
deux pays, , 3, — 5 mars 1913. — M. Coulibaly Mamadou | Ouedraogo (Mamadou). | Vauthier. 
expose à M. le ministre de la France d’outre- | Oudard. Vendenboomgaërde 
mer que des troubles d’une gravité exception- Peretti (de). Vivier. $ ù 
ns Prin pe Éme ogg : Le sui LR Doumbia. 
EPA REERE et RUES LE x oulepleu (Côte d’Ivoire) a frontière de la ICT, sou. 
AGRICULTURE, ÉLEVAGE, PÊCHES ET/FORÊTS République du Libéria et se soldent par trois | Piot. 
ai: titimais ai L M _ _— s ee de cent gg rev 
. Rosfelder à été nommé rapporteur | habitants arrêtés arbitraitement et conduits , x 
pour avis de la proposition (n° 22, année | la corde au con aux prisons de Tou'eplieu et néon ae de: 5: Mhct 
4948) tendant à surseoir à tout accord | de Panane, ET ES EE MM. Coulon. 
d union économique et douanière entre la insistant pour que soient châtiés tous les COU_ éme sir 84 gere (de). 


France et l'Italie avant consultation et avis 
réalable, à intervenir en temps utile, de 
‘Assemblée de l'Union française. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Vendernboomgaërde à été nommé ss À 
porteur de la proposition (n° 44, année 
4943) tendant à inviter le Gouvernement à 
laisser à la disposition des territoires 
d'outre-mer une fraction importante des 
devises obtenues par les exportations de 
ces territoires vers un pays à change 
apprécié. 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 27 février 1948. 





1° Page 143, 2° colonne, 3° ligne: 

Au lieu de: « d'obtenir les moyens né- 
cessaires. », 

Lire: « obtenir les moyens néçessaires.»; 

2° 6° ligne: 

Au lieu de: « de contrôler leur exé- 
cution, », 

Lire: « contrôler leur exécution. ». 





PP PP PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPIX 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 61 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement, 


« Les questions écriles doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont pu- 
Liliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées, 


pables, sans exception, et aussi haut placés 
qu’ils soient, afin de garantir, à l'avenir, aux 
peuples d'outre-mer, leurs droits et libertés 
reconnus dans 1e préambuie de la Constitu- 
tion de la Réputblique française. 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
j DE LA 
séante du vendredi 5 mars 1948. 


SCRUTIN (N° 10) 

Sur les conclusions de la commission d’ins- 
truciion relatives à ane demande de levée 
d'immumité parlementaire contre un mem- 
bre de l'Assemblée. 


Nombre des votants.......,... pu 
Majorité absolue... esse ss 
Pour l'adoption.....s.000e 115 
Contre sms. .... 0 
L'Assemblée de L'Union française a adopté 
à l'unanimité, 


115 


Ont voté pour: 


Coubèche (Saïd-Ali). 


.1 Schleiter. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abbas Ferhat - (Cons- 


tantine). 
Lhuillier 
Mademba Racine (Sou- 
dan). 


Monnet (Côte 
d'Ivoire). 
Montrat (Guinée). 


(Oubangul). | Polycarpe (Guyane). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Danie! Boisdon, président de l'Assemblée 
de l’Union française, et M, Jacques Fourcade, 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 


Nombre des votants..... Rap ere 
Majorité absoïiue... 


Pour l'adoption........... 


Contre 


117 
(1) 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste e scru- 


tin ci-dessus. 











MM. Cortinchi (Guidicello). 
Abdesselam. Corval 
Ahmed Kotoko (Ali- Coulibaly (Mamadou). 
fah). Curabet, 
Alduy. Damongo, dit Dadet. 
Mme Allemandi. Darlan. 
André (Max). Delmas. 
Antonini. Denis. 
Arboussier (d). Diop Babacar. 
Arnault, Donnat. 
Mme Autissier. Dumas. 
Barbé. Duqueroix. 
Bégarra. Ebédé. 
Belabed. Egretaud. 
Mme Bertrand. Esnault (Yvon). 
Bichon. Estèbe. 
Bidet. Flinois. 
Bizot Gervain. 
Boluix-Basset. Giard. 
Boubou (Hama). Griaule. 
Bour. Gueye Momar Djim. 
Bourgarel, Guyard. 
Boussenot, Jlazoumé. 
Borrey. Hénault. 
Mme Bory. Ibrahim (Babikir). 
Mme Caflot. Jacobson. 
Camprasse. Joannin. 
Carroué. Jousselin. 
Catrice. Juge. 
Cazelles. Julien. 
Chekkal Daho. Kema jou. 
Chassiot,. Lachenal. 
Chevance-Berlin Mme Lafon. 
(Général), Lakhdari. 
Cianfarani. Lapart. 
Comiti. Laurent-Eynac,. 
Coquart, Laurin, 








SCRÜTIN (N° 11) 


Sur la proposition de résulution (n° 71, année 
1948) tendant à inviter l'Assemblée natio 
nale à voter une loi supprimant pour tous 
les terriüoires de l'A. O0, F l'obligation de 
constituer des greniers dits de réserve, de 
disette ou de soudure, présentée par MM. 
Boubou Hama, d’Arboussier, Mamadou Cou- 
libaly, Damongo dit Dadet, Léon, Duque- 
roir, Donnat, Joannin, les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés. 


Nombre des votants..... ARR PERTE 120 
Majorité absokue.......... és calé 61 
Pour l'adoption........... 120 
Contrs.: sc ose Lisp (1 


L'Assemblée de l'Union française a adopté 
à l'unanimité, 


Ont voté pour: 


MM. Arboussier (d'). 
Abdesselam. Arnault, 
Ahmeë Kotoko (Ali-; Aubert, 

fah).. Mme Autissier. 
Alduy. Barbé 
Mme Alñemandi. Baretaud. 
André (Max). Bégarra, 
Antonini, Belabed. 
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Mme Bertrand. Lachenal. 
Bichon. Mme Lafon. 
Ridet. Lakhdari. 
Bizot. Lapart. 
Boluix-Basset. Laurent-Eynac. 
Boubou : (Hama). Laurin. 
Bour. Lautissier. 
Bourgarel. La Vasselais (de). 
Boussenot. Lechani, , 
Borrey. Mme Léfancheux. 
Mme Bory. Mlle Le Ber. 
Mme Caffot. Le Brun Kéris. 
Camprasse. Le Guénédal. 
Carroué. Léon. 
Catrice. Lévy. 
Cazelles. Lombardo. 
Chekkal Daho, Mme Malroux. 
Chassiot. Mériglier. 
Chevance-Bertin Meyer. ? 
(Général). Michard-Pélissier. 
Cianfarani. Mignot. 
Comili. Mitterrand. 
Coquart. * Mme Emlienne 
Cortinchi (Guidicello). Moreau. 


Moreux (René). 


Corval. 
Ouedraogo (Mamadou). 


Coubèche (Saïd-Ali). 





Coulibaly (Mamadou). | Oudard. 

Curabet. Peretti (de). 
Damongo, dit Dadet. Périer. 

Darlan. Piéri. 

Delmas. Piot. 

Delorme. Razac. 

Denis, Ro:felder. 

Diop Babacar. Rosenfeld. 

Donnat. Saidou Djermakoye 
Dumas. ({Issoufou). 

x |: gant Sarraut (Albert). 
Ebédé. Savary. 

Egretaud. Savi de Tové (Jona- 
Esnault (Yvon). than). 

Estèbe. Schleiter, 

Flinois. Schmitt. 

Gervain. Schock. 

Griaule. Soppo Priso. 

Gueye Momar Djim. sousatte. 

Guyard. Sylvesre. 
Hazoumé. Tétau. 

Hénault. Thémia. 

Ibrahin (Babikir). Thévenin. 
Jasobson. Touré. 

Joannin. Vauthier. 
Jousselin. Vendenboomgaërde 
Juge. Vivier. 

Julien. Ya. Doumbia, 
Kemajou. Zinsou. 


N'ont pas pris pari au vote: 


MM. Coulon et Giard. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monnet (Côte 
Abbas Ferhat (Cons- d'Ivoire). 

tantine). Montrat (Guinée). 
Lhuillier (Oubangui). 


: ‘olvcarpe (Guvyanc). 
Mademba Racine Polycarpe (Guyane) 
{Soudan). 


N'ont pas pris part au vcie: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


nes) 


Les nombres annon°és en séance avaiel 
éié de: 

Nombre des votants.......,.... PORTE à 2: 
Majorité absolue................. 60 
Pour £’adoption........... 119 
CODE ss cuovossdeus (4) 


Mas, après vérification, ces nombres ont été 
réclifiés conformément à la lisie de scrutin 


ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 12) 


Sur l'amendement de M. Estèbe dans la pro- 
position ne 126 de M. Chassiot tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder le visa 
d'entrée en France à M. M'Hamed Tahar. 


© Nombre des votanis. ..sssssssssss 105 
Majorité aheolue........csess... 53 


Pour l'adoption. ....sessss 34 
CONMPS: os cocosososnese ‘T4 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Gervain. 
Abdesselim, Hénauit. 
Antonini. Ibrahim (Babikir). 
Aubert. Lakhdari. 
Baretaud. Laurent-Eynac. 
Bichon. Laurin. 
Boluix-Passet. La Vasselais (de). 
Boussenot. Le Guénédal. 
Mme Caftot. Michard-Pélissicr. 
Catrice. Oudard. 
Chevance-Bertin Périer. 

(Général), Razac. 
Cianfarani. osfelder. 


Cortinchi (Guidicello). ! Sarrant (Albert). 





Delmas. Schleiter. 
Delorme. Schock. 
Estèbe, Sousatte. 
Flinois. Vendenboomgaërde. 
Ont voté contre: 

MM. Joannin. 
Alduy. Julien. 
Mme Allemandi. Kemajou. 
André (Max). Lachenal. 
Arboussier (d’). Mme Lafon. 
Arnault. Lapart. 
Mme Autissier. Lautissier. 
Barbé. Lechani. 
Bégarra. Mme Lefancheux, 
Belabed. Le Brun Kéris, 
Mme Berlrand. Léon. 
Bidet. Lévy. 
Bizot. Lombardo. 
Boubou (Hama). Mme Malroux. 
Bour. Mériglier, 
Bourgarel. Mignot. 
Borrey. Mitterrand. 
Mme Bory. Mme Emilienne. 


Camprasse. Moreau. 


Carroué. 


Cazelles. Peretti (de 
Chekkal Daho. Piéri. 
Chassiot. Piot 


tosenfeld. 
Saidou Dj rinakoye 
Isscufou). 


Savary. 


Comiti. 
Coquart. 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou) 





Curabet. Savi de Tové (Jona 
Damongo, dit Dadet thai 
Darlan. Soppa Priso. 
Denis. Sylvestre. 
Donnat. Tétau. 
Duraes, Thévenin. 
Duqueroix. Touré 
Ebhédé. Vivier. 
Egretaud. Ya Doumbhia. 
œQueye Momar Djim | Zinsou 
ilazoumé. | 


N'ont pas pris part au voto: 


MM. | Jacob-<on 

Ahaned  Koloko Ali- , Joussclin 
fah lJure 

Corval {Mlle Te Ber 
Coulon | Meyer 
Esnauli {X,on). Moreux (Rent 
Fourccde, | Schmitt. 
Giard, |Thémia. 
Griaule. | Vouthier 
Hiuvard. | 


Excusés où 2hsenis Lair Congé: 


MM. Monnet (Côte 
Abbas Ferhat {Cons u Ivo re 
lantine). Mon:irat (Guinée). 


Lhuiliier (Onbangui 
Madeinba FPacine 
(Soudan), | 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, pré:ident de l’Assemblés 
de l'Union française, et M. Diop Babakar, qui 
présidait la séance. 





in séance avaient 


Les nombres annoncés 
été de: 

Nombre des volants....... secs 1 

Majorilé absolue.......s..ss.sesse 96 


Pour }'adoption......seonse 
Contre ..csssssssssssouse 
Mais, après vérification, ces nomb'es on 


été reclifiés conformément! à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





1 





SCRUTIN (N° 13) 


Sur l'amendement de M. Antonini à la prop 
sition de résolution n° 36 de M. Lombardo 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi abrogeant le décret du 4 dé- 
cembre 1930. 

Nombre des volants....s.ssssosss 197 
Majorité absolue........sessossece 59 


Pour l’adoption......sesss 50 
CONLFE +. sos ssecsocotosse 67 


L'Assemblée de l’Union française n'a 
adopté. Te pas 


Ont voté pour: 





MM. Jousselin. 
André (Max). Juge. 
Antonini. Jakhdari. 
Aubert. Laurent-Eynac. 
Baretaud, Jaurin, 
Bichon. la Vasselais (de), 
Boluix-Basset, Mime Lefaucheux. 
Bour. Mile Le Ber. 
Boussenot. Le brun Kéris. 
Mme Caflot. Le Guénédal. 
Catrice. Hever. 
Chevance-Berlin kichard-Pélissier. 
Général). horeux (René). 
Cianfarani. Oudard. 
Cortinchi (Guidicello). | Peretti (de). 
Corval. Périer 
Delmas Pazac. 
Delormi l'osfelder 
Esnauit (Yvon) it (AI } 
Esièbe hiciler, 
Fi OS hs In) [E 
Gervain. “hock,. 
Griaule. tte 
Hénault. D 
Ibrahim (Bab ki \ hier 
Jacobsot | Vend o le 





MM. Chexkal Daho. 
ALdesselam. (.hässiot, 
\idur. { riti 
Mme Allemandi. Coquart, 
Arboussie r {d'). ‘'oubheche (Saïd Ali). 
Arnault. Coulibaly (Mamadou), 
Mme Aulissier. (urabet, 
Larbé iongo, dit Dadet. 
Eégarra. L:rlan, 
Belabed Denis, 
Mme Bertrand. | Honnat, 
Ridet. | lrinnas. 
Lizot | Duxyueroix. 
! | 1 
oubou ‘Hama | ED ië, 
D'OLUr£ATEl. | Fcretaud. 
Porr y Ÿ | Gr: ve Momar Djim, 
re Borv. | Jr zoumé, 
Camprasse Joannin 
Carroué. | Julien 
Cazeltes. \Kemajou, 








ét lie dates Eesti SL 
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220 
Lichenal. Piéri, k 
Mine Lafon. Piot. SCRUTIN (N° 14) Ont voté contre: 
+ | or filé 'Hooésnt DEAN M. Lombardo tendant à inviter l'Assemblée | Abdesselam. Jacobson, 
I Re Cavarv j nationale à voler une loi abrogeant le dé- | Ahmed Kotokg Joussclin, 
Lévy. £avi de Tové (Jona- cret du 4 décembre 1930. (Alifah). Juge. 
Lornbardo tien ner ER 3 André (Max). Lakhdari, 
res inner & LA Bite Nombre des votants...., RAP : ) { Antonini. Laurent-Eynac, 
Mérieli pe: y n EST Majorilé absolue........s.seresses 69 Aubert. Laurin. 
piges. + de add , jaretaud, asselais (de). 
Mignot Tétau. | Pour l'adoption... ..sssssse . ct gs lg a a vd 
err [LA » in :01] | .. .…. sr... : : » 
DORE. te pnnsdin NE Boluix-Basset. Mlle Le Ber. 
L 16 Hhuicnne ; C, n 4 : A Céri 
real Vivier L'Assemblée de l'Union française a adopté. Bour. Le Brun héris, 
Ouedrsoso (Miam fe: Deumibi Boussenot. Le Guénédal, 
edra0g0 ama- se oumbia. i Mme Cafot. Meyer, 
dou). :insou. Ont voté pour: Catrice. Michard-Pélissicr. 
MM Ru Ale pr du so Moreux (René), 
, : PR MAL, 40nnnin, (Général). Oudara, 
N'ont pas pris part au vote: Alduy. Julien. Cianfarani. Perelli (de). 
AM obrcadse Mme Allemandi. Kelna jou. Cortinchi (Guidicello). | Périer, 
Ahmed Kotoko Giard s Arboussigr (d’). Lachenal. Corval. Razac. 
” {Alifal : Guvard Arnault, Mrae Lafon. Delmas, Rosfelder. 
Coulon, mr Mme Aulissier. Lapart Delorme. Sarraut (Albert). 
is rh dir ref Esnaull (Yvon). se 
garra. Ææchani, Estèbe. Schock. 
xcusés ou absents par congé: Bela bed. Léon. Flinois. Sonsatte. 
Excue6s O1 is P Be Mme Bertrand. Lévy. Gervain, Thémia. 
MM. Monnet (Côte Bidet, Lombardo. Griaule. Vauthier. 
Abbas Ferhat d'Ivoire). + naiss 5 ri Hénault,. Vendenboomgaërde. 
Constantine). Montrat (Guinée). Jouvou (Hamä}. se x te 
{huillier (Oubangui). |Polycarpe (Guyane). Bourgarel: Mignot. W'ont pas pris part au vuie : 
dademba Raci Borrey. Mitterrand, + 
(Soudan Mme Bory. Mme Emilienne Mo- MM. Giard, 
ur) Camprasse, real, Coulon. Guyard. 
Carroué, Oucdraogo (Mama- Fourcade. Schieiter. 
N'ont pas pris part au vote: Cazelles. dou 
Chekkal Daho, Piéri , i . 
M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée | Chassint. piot. N'ont pas pris pers au vote : 
de l'Union française, et M. Diop Babakar, qui | (Comiti, Rosenfeld. M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
vrésidait la séance. Coquart. Saidou Djermakoye | de l'Union française, et M. Diop Babakor, qui 
Lnrisatissiethé Coubèche (Saïd-Ali). (Issoufou), présidait la séance, 
Coulibaly (Mamadou). | Suvary. rh. OS ENS 
£ : Curabet, savi de Tové (Jona- r : : 
Les nombres annoncés cn sance avaient pres dit Dadet, |? than: Fer Les nombres annoncés en séance avaient 
D. go, adet, PR L 2 ’ 
lé de: Darlan. Soppo Priso. été de: ? 
Nombre des votants......... cos. 121 Denis. Sylvestre. Nombre des votants..........,..: 4119 
Majorité absolue....ssosoososoosse 02 Donnat, Télau. Majorité absolue............ssssss C0 
Pour l'adoption...... ….. 54 Dumas, The venin, Pour l’adoplion........ CE] 67 
Contre 67 Duqueroix. Touré. Contre 52 
mes vérins. Fbédé. Vivier. Rs MAERATER ROME: 
Mais, anrès vérification, ces nombres ont | Egretaud. Ya Doumbia, Mais. après vérification, ces nombres ont 


ni 
l 


été reclifiés con 
in cI-UCESUS, 


formément à la liste de scru- 





Gueve Momar Djim. 
Iazoumé, 





Zinsou. 





été rectilés, conformément à la liste de scru- 
in ci-dessus. 





Paris. —— Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voliaire, 








